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Le duc de Choiseul-Praslin est mort aujourd'hui, à 

cinq heures moins un quart, dans la prison du Luxem-

k°Cette mort est le résultat de l'empoisonnement que le 

duc avait accompli sur sa personne, et dont les premiers 

symptômes s'étaient déclarés pendant qu'il habitait encore 

son hôtel. 
Nous avons dit hier que 1 on ne savait pas encore a 

quel moment précis le duc a mis à exécution son projet 

de suicide ; mais dès le 19 août, ainsi que nous le rappor-

tions une altération grave constatée dans son état de santé 

avait donné'des inquiétudes assez sérieuses pour qu'on 

dût appeler "près de lui M. Louis, son médecin, et comme 

ces symptômes se sont continués les mêmes et avec plus 

de violence jusqu'au moment delà mort,Hl faut en con-

clure que l'empoisonnement remonterait au 19 , et 

peut - être même au premier jour de l'instruction, c'est-à-

dire à l'instant où le duc a compris, par les questions des 

magistrats, toute la gravité de sa situation. Le médecin 

appelé près du duc pour lui donner ses soins, ne crut de-

voir attribuer son état qu'aux émotions morales auxquelles 

il était en proie. Mais bientôt les résultats|de la perquisi-

tion dont nous avons parlé dans la Gazette des Tribunaux 

du 21 août vinrent donner une nouvelle direction aux ap-

préciations des médecins. Le duc au juel on avait fait quitter 

si chambre à coucher avait été transporté dans une pièce de 

l'étage supérieur, et on avait saisi dans un tiroir de son bu-

reau le manche brisé d'un poignard, un fragment de lame 

de poignard sur lesquels se remarquaient quelques taches 

de sang. On saisit en outre trois petites fioles. Durant cette 

perquisition, un des agens placés sous la direction du chef 

de la police de sûreté , et qui avait aidé les domestiques à 

transporter dans son fauteuil le duc que son état de fai-

blesse empêchait de marcher déposa entre les mains du 

juge d'instruction une petite bouteille contenant une sub-

stance blanchâtre et un mouchoir de batiste taché de sang. 

Cette fiole et ce mouchoir avaient été trouvés dansl'une des 

poches de la robe de chambre dont le duc était revêtu. 

Jl paraît qu'à ce moment les souffrances de M. de Pres-

to) étaient telles qu'il fut impossible aux magistrats de 

1 interpeller sur cette nouvelle découverte. 

Les trois fioles trouvées dans le bureau ainsi que celle 

saisie dans la poche de la robe de chambre furent soumises 

a i analyse par les soins de M. Chevalier, professeur à 

fccole de pharmacie. Le résultat de cette expertise fut de 

constater que deux des trois fioles trouvées dans le bureau 

contenaient du laudanum, la-troisième de l'acide nitrique, 
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par M. Legonidec, en vertu d'une commission rogatoire 

de M. le chancelier, au château de Praslin, où dès la pre-

mière nouvelle du crime, M. le procureur du Roi avait 

jugé prudent de faire apposer les scellés. M. Legonidec 

aY'galement entendu des témoins sur les lieux. 

La perquisition faite à Paris chez M"" de Luzy-Despor-

tes avait surtout ponr objet, dit-on, la découverte d'un 

coffre dans lequel cette demoiselle plaçait sa correspon-
dance. 

M"' de Luzy-Desportes n'a point été interrogée au-

jourd'hui, mais on a entendu entre autres témoins la mai-

tresse de la pension de la rue du Harlay, où M"" de Luzy-

Desportes demeurait. 

La mort du duc de Praslin appelle la Cour à se prononcer 

sur la question de savoir si sa juridiction, qui n'était com-

pétente à l'égard des autres inculpés que par voie de con-

nexité, ne doit pas être dessaisie, et à quel moment doivent 

cesser les fonctions de la Commission d'instruction. 

C'est là, du reste, un incident sans exemple dans les 

précédens de la Cour des pairs. 
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COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Lasagni. 

Bulletin du 24 août. 

ARRÊTÉS ADMINISTRATIFS. — CHOSE JUGÉE. — INTERPRÉTATION.-

DROITS D'USAGE. COMMUNE. TRANSACTION. FÉODALITÉ. 

I. Un arrêt qui refuse aux habitans d'une commune l'exer-

cice de droits d'usage sur certaines parties de bois, en recon-

naissant ces droits sur une autre partie, ne viole point l'auto-

rité de la chose jugée par des arrêt s du conseil de préfecture 

qui auraient statue sur ces mêmes droits et les auraient recon-

nus, si, en réalité, le conseil de préfecture, loin de les ad-

mettre sur les portions exceptées par l'arrêt, n'a pas même 

nommé ces portions de bois. 11 est certain qu'en ce cas il n'y a 

rien eu de jugé sur le poini litigieux par l'autorité adminis-
trative, s 

II. Ce même arrêt ne viole pas non plus le principe qui 

défend l'interprétation des actes administratifs, eu se fondant, 

pour restreindre les droits d'usage à certaines portions, sur ce 

que les arrêtés du conseil de préfecture invoques par les usa-

gers, ne t'ont aucune mention de celles qu'ils prétendent être 

aussi assujetties à l'exercice de leurs droits. Une telle déclara-

lion ne constitue pas une interprétation, mais une simple ap-

plication des arrêtés administratifs. Au surplus, en l'état, ces 

actes n'étaient pas des décisions, mais de simples avis de l'ad-

ministration donnés en vertu des lois qui ordonnaient aux com-

munes de faire connaître leurs droits a' l'autorité administra-

tive pour éviter des déchéances; ils ne pouvaient des-lors 

avoir l'autorité de la chose jugée. 

III. Il ne suffit pas qu'une commune ait eu anciennement la 

possession de droits d'usage pour qu'il y ait lieu d'écarter, 

conformément à la loi du 28 août 1792, une transaction par 

laquelle elle aurait renoncé, et qu'elle prétend lui avoir été ar-

rachée par abus de la puissance féodale, si cette transaction 

n'est pas intervenue entre elle et un aneen seigneur, mais en-

tre elle et l'Eiai, stipulant comme proprié: aire, et si cette tran-

saction, acceptée volontairement par elle, est reconnue lui 

avoir été avantageuse. C'est ici le titre légitime dont parle la 

loi de 1792. 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Sylvestre et sur les 

conclusions conformes de M. l'avocat- général Roulland ; plai-

dant, il' Delachcre (Uejetdu pourvoi des usagers du bourg de 

Saint-Léonard.) 

FEMME SÉPARÉE. CAPITAL LUI APPARTENANT TOUCHÉ OU CÉDÉ 

PAR SON MARI. —RESTITUTION. 

La somme appartenant a la femme et dont le mari aurait dis-

posé après la séparation ne doit pas lui être restituée lorsqu'il 

est constaté en fait par l'arrêt qui a rejeté sa demande en res-

titution qu'elle a tourné entièrement à son avantage. 

Rejet du pourvoi des héritiers Monsingeon, au rapport de M. 

le conseiller Joubert, et sur les conclusions conformes de M. 

l'avocat-général Roulland; M* Legé, avocat. 

DONATION. —TÉMOINS INSTRUMENTAMES.—ASSISTANCE. 

Une donation entre vifs dans laquelle ne se trouve pas la 

mention exigée par lu loi du 21 juin 1843, article 2, de la pré-

sence du notaire en second ou des témoins instrumentaires au 

momentde la lecture et de la signature de l'acte, n'est pas nulle 

si l'acte énonce que le notaire a été assisté du notaire eu second 

ou des témoins instrumentaires, et si les termes de cette énon-

ciatioif sont tels qu'il soit évident que cette assistance, quoique 

mentionnée seulement en tète de l'acte, se rapporte à l'acte 

tout entier. 

Spécialement, le vœu de la nouvelle loi est rempli par les 

énonciations suivantes ; 

« Par devant , notaire , assisté des sieurs , 

ses témoins instrumentaires réellement présens, est comparu, 

etc., etc., 

» Dont acte passé en l'étude et après nouvelle lecture, les 

comparans ont signé avec le notaire et ses témoins. » 

Admission en ce sens du pourvoi des époux Lecuyer contre 

un arrêt de la Cour royale de Rennes, qui avait jugé que 

cette mention ne satisfaisait pas à la disposition de l'article 2 

delà loi de 1843.— M. Troplong, rapporteur; M. Roulland, 

avocat-général, conclusions conformes ; plaidant, M" Gatine. 
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une perquisition a été également opérée 

Celui auquel il a été consenti une hypothèque pour garan-

tie du reliquat d'un compte courant, et qui subroge dans l'ef-

fet de celte bypothèque un tiers dont il reçoit en partie son 

paiement sous la réserve de sa priorité pour ce qui lui reste 

dû, non-seulement sur sa créance hypothécaire, mais encore 

pour d'autres créances, a le droit de toucher de préférence le 

montant final de toutes les opérations du compte courant prises 

dans leur ensemble, encore bien que par le résultat de celte 

réserve la subrogation se trouverait n'avoir aucun effet. Refu-

ser l'exécution de cette condition par le motif que ce serait 

annuler la subrogation, c'est faussement appliquer l'art. 1250 

du Code civil et violer l'art. 1252 du même Code, spécialement 

applicable en pareil cas. 
Préjugé en ce sens par l'admission du pourvoi du sieur Bar-

salon contre un arrêt de la. Cour royale de Toulouse, du 27 

août 1840. M. Quénault, rapporteur; .M. Roulland, avocat-gé-

néral, conclusions conformes; plaidant, M" Fabre. 

COUR ROYALE DE PARIS (1" chambre). 

Présidence de M. le premier président Séguier. 

Audience du 24 août. 

FUITE DE M. CIROUD-MOI.I.IER, NOTAIRE A VERSAILLES. — SAISIE-

IMMOBILIÈRE. CONVER-ION. — ADMINISTRATEUR LÉGAL. 

APPEL. — FIN DE NON-RECEVOIR, 

Bien que les jugement sur demandes ertlimvenïtàhKioient pas 

susceptibles d'appel, il y a lieu à l'appel, cependant, lors-

qu'il s'agit surtout de savoir si le demandeur en conversion 

a pouvoir suffisant pour former cette demande. 

L'administrateur provisoire nommé par justice aux biensd'un 

individu qui a abandonné son domicile et ses affaires est 

au nombre des administrateurs légaux qui ont le droit de de-

mander la conversion de la saisie-immobilière en vente sur 

publication volontaire. 

Le sieur Giroud-Mollier, notaire à Versailles, a disparu, le 

18 mai dernier, abandonnant son étude, ses affaires et sa fa-

mille. Le 19 mai, un jugement du Tribunal de Versailles a 

nommé M. Maurice Richard, administrateur des biens meu-

bles et immeubles de Giroud Mollier, avec autorisation de 

réaliser dans le plus bref délai la vente de ces meubles et im-

meubles. Vingt immeubles situés à Paris, a Versailles et dans 

le département de Seine-et-Oise formaient l'adif de ce notaire; 

et chacun de ces immeubles était affecté soit à un 

seul créancier, soit à un petit nombre de créanciers. Il était à 

craindre que des poursuites isolées ne produisissent des frais 

énormes. Le 11 juin 1847, sur la demande de M. Richard, 

jugement du Tribunal de Versailles qui fixe les mises à prix de 

tous ces immeubles et autorise l'administrateur à les vendre 

eu justice. Mais déjà des saisies-immobilières avaient été pra-

tiquées. De concert avec les créanciers saisissans, M. Richard 

demanda la conversion de ces saisies en ventes sur publications 

volontaires; mais nonobstant cel accord, la Tribunal de pre 

m ière instance de Pans rejeta la demande par un jugement 

ainsi conçu : 

« Le Tribunal, 

» Attendu qu'il résulte du jugement rendu en cette chambre 

du susdit Tribunal, le 1" juillet courant, que l'administration 

confiée à Maurice Richard, par jugement du Tribunal de Ver-

sailles, du 19 mai dernier, est purement provisoire et ne com-

prend que les actes de simple administration; 

» Attendu que cette qualité ne lui confère pas le droit de 

vendre les immeubles de Giroud-Mollier ; 

» Que dès-lors, il ne peut non plus requérir la conversion 

qui n'est autre chose qu'une vente volontaire; 

» Attendu que Maurice Richard n'a pas été nommé adminis-

trateur, en vertu d'une disposition spéciale de la loi, et que 

l'article 7-ii du Code civil ne lui est pas applicable; 

u Déclare le sieur Maurice Richard ès-rioms et les parties de 

Gallard, Parmentier et Marin, non recevables en leur de 

mande; 

u Rejette la requête par eux présentée. » 

Le sieur Richard et les créanciers saisissans ont interjeté ap-

pel par requête signée de M' Naudot, leur avoué. 

Us exposaient que l'article lii du Code de procédure auto-

rise expressément à former des demandes en conversion, ou à 

s'y adjoindre tous les administrateurs légaux des biens d'au-

trui, qu'en fait le sieur Richard était, aux termes du jugement 

du 19 mai, administrateur judiciaire et légal des meubles et 

immeublèsde Giroud-Mollier, que l'interprétation donnée à sa 

mission par le Tribunal, ferait rendre cette mission illusoire; 

qu'enfin un jugement nouveau, rendu «ur sa requête, par le 

Tribunal de Versailles, à la date du 30 juillet, venait de lui 

conférer formellement le droit de demander la conversion. 

Après le rapport de cette requête fait par M. le conseiller Ma-

thias, qui a exposé que la Cour aurait à s'expliquer sur la re-

cevabilité de l'appel, question que signalait d'office M. le rap-

porteur, M. l'avocat-général Poinsot a fait observer qu'en 

droit l'administrateur légal du bien d'autrui éiait celui 

qui était investi de la qualité d'administrateur dans des con 

didons déterminées, tel qu'un syndic, une commission admi-

nistrative des hospices, un gérant ou liquidateur de société 

Or, dans l'espèce, Giroud-Mollier est bien en fuite, mais il n'est 

point absent dans le sens légal du mot, et par conséquent M 

Richard n'est pas administrateur légd de ses biens. 11 y aurait 

donc lieu de confirmer le jugement, et toutefois 3'est à labour 

à examiner si elle ne doit pas faire élat du premier jugement 

qui a autorisé M. Richard à vendre les immeubles, et surtout 

du jugement du 3t) juillet, qui lui confère le pouvoir de de 

mander la conversion. 

La Cour a rendu son arrêt en ces termes : 

« La Cour, 

» Considérant qu'aux termes de l'article 746 du Code de 

procédure, les jugemens rendus sur les demandes autorisées 

par les articles 743, 552 et 744 du même Code, ne doivent pas 

être signifiés, et ne sont susceptibles ni d'opposition ni d'appel; 

mais que dans l'espèce, il s'agit moins de la conversion de la 

saisie immobilière en vente volontaire que de savoir si M. Ri-

chard ès-qualités qu'il procède a pouvoir suffisant pour de-

mander cette conversion; qu'ainsi le droit de demander la 

conversion étant la question essentielle et principale, rentre 

quant à l'ordre ordinaire des juridictions, sous l'empire du 

droit commun ; que dès lors il appartient à la Cour de statuer 

sur l'appel de la sentence qui lui est déférée; 

» Considérant, sur la question principale, que la généralité 

des termes dans lesquels dispose l'article 744 ne souffre au 

cune exception ; que le pouvoir dont il investit tous les admi-

nistrateurs légaux des biens d'autrui s'étend nécessairement à 

tout administrateur qui, nommé par la justice, dans ies cas 

ei les formes déterminés par la loi, ne peut être considéré que 

comme un administrateur légal ; 

» Considérant, d'ailleurs, que la demande en conversion for-

mée par M. Richard n'était pas moins dans le mandat qui lui 

avait été donné par la justice que dans la lettre et l'esprit de 

la loi; que ce mandat étant en effet de réaliser dans l'intérêt 

des créanciers dans le plus bref délai et avec le moins de frais 

possible, la vente des meubleset immeubles de Giroud-Mollier 

la conversion de la saisie immobilière en vente volontaire étai 

le moyen le plus sûr et le plus prompt d'atteindre ce but; que 

les créanciers eux-mêmes en ont si bien jugé ainsi, qu'ils on* 

tous adhéré à la demande en conversion; 

« Infirme; au principal, ordonne qu'il sera procédé, à l'au 

dience du Tribunal de première instance de Paris, du 10 no 

vembre prochain, à la requête de M. Richard es-noms, en pri 

senec des créanciers, à la vente et adjudication de : 1° la mai 

son rue de Yerneuil, 51, sur la mise à prix de 350,000 francs 

2° de la maison place Sorbonne, 1 , sur celle de 130,000 francs 

3° de la maison grande rue Taranne, 15, sur celle de 50,000 

francs; i" de la maison passage d'Isly, 14, sur celle de 25,000 

francs, etc., etc. » 

bunal de commerce de Meaux, en paiement de 00 francs, pour 

indemnité d'extraction et de fouilles opérées sur sa propriété. 

Le défendeur avait opposé l'incompétence de l'autorité judi-

ciaire, et demandé son renvoi devant le conseil de préfeelure, 

en exécution de l'article 4 de la loi du 28 pluviôse an VIII. 

Par jugement du Tribunal de commerce de Meaux, ci 

du 7 août 1840, le moyen d'incompétence fut repoussé. 

Sur l'appel de ce jugement, M' Mathieu a invoqué a l'appui 

du moyen d'incompétence les termes absolus de la loi de 

l'an VIII, et soutenu que si, dans l'espèce, il résultait de la 

en date 

correspondance des parties qu'elles étaient convenues de poser 

les bases de l'indemnité due au propriétaire, en déterminant 

une somme représentative du dommage pu r mètre de terrain 

fouillé, il restait encore à faire 1'applicaiion de cette conven-

tion et à liquider l'indemnité à laquelle le demandeur pouvait 

avoir droit. Qu'en ce sens, il y avait contestation enire les 

parties, et que dès-lors, aux termes de l'article 4 de la loi pié-

citée, c'était le cas de renvoyer la cause devant le conseil de 

préfecture. 
M" Cotelle, pour le sieur Vermeil, répondait qu'il ne fal-

lait pas perdre de vue que la juridiction administrative n'a 

trait qu'aux droits et privilèges conférés à l'adminislration, 

et transmis et garantis par elle à l'entrepreneur qui est son 

représentant. Mais du moment que le débat ne porle plus 

sur ces droits et privilèges, il échappe à l'autorité adminis-

trative. C'est, dit-il, ce qui doit arriver dans l'espèce, où 

l'entrepreneur a fait avec le propriétaire un traité qui fixe à 
tant la mesure l'indemnité qui est due à celui-ci. .11 ne s'a-

git plus que de l'exécution de cette convention, et c'est à l'au-

torilé judiciaire qu'il appartient d'en faire l'application. (Voir 

en ce sens l'ordonnance du 28 août 1827, Mullou; 28 août 

1827, Prévost. M. Dufour, Droit administratif appliqué, n» 

2853.) 
Ces movens n'ont pas prévalu, et la Cour, sur les conclu-

sions conformes de M. Meynard de Franc, avocat-général, a 

statué en ces termes : 

La Cour, 
i Considérant qu'aux termes de l'article 4 de lu loi du 28 

pluviôse an VIII, les conseils de préfecture sont seuls compé-

tens pour prononcer sur les demandes et contestations concer-

nant les indemnités dues aux particuliers à raison des ter-

rains pris ou fouillés pour la confection des chemins, canaux 

et autres ouvrages publics ; 

> Que la convention verbale par laquelle les parties au-

raient fixé l'indemnité due à Vermeil pour extraction des pier-

res sur sa propriété est contestée et ne pouvait, dans tous les 

cas, avoir pour effet d'attribuer à la juridiction consulaire le 

jugement des contestations qui, dans un intérèl d'ordre public 

sont, par leur nature, de la compétence de l'autorité admi-

nistrative, 
i) Annulle le jugement du Tribunal de commarce de Meaux 

comme incompétemment rendu, et renvoie la cause et les par-

ties devant les juges qui en doivent connaître, u 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR ROYALE DE PARIS (2* chambre). 

Présidence de M. de Glos. 

Audience du 19 août. 

ENTREPRENEURS DE TRAVAUX PUBLICS. — DROIT DE FOUILLE ET 

D'EXTRACTIOX .— INDEMXiTES. - TRAITÉ. COMPÉTENCE. 

C'est devant l'autorité administrative, cl non devant l'autorité 

judiciaire, que doivent être portées les contestations concer-

nant les indemnités dues aux propriétaires à raison de 

fouilles de terre ou d'enlèvement de matériaux pour la con-

fection ou l'entretien des chemins publics, encore qu'il y ait 

convention entre l'entrepreneur et le propriétaire sur l'in-

demnité à tant la mesure superficielle, et qu'il ne s'agisse 

plus que de l'exécution de celte convention. 

Le sieur Vermeil avait fait asssigner le sieur Desjardins, en-
trepreneur de la route royale de Paris à Nancy, devant la Tri-

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 20 août. 

CHEMIN DE FER. — TRAVAUX DE TERRASSEMENT. — ENTREPRE-

NEURS. RESPONSABILITÉ. 

Une compagnie de chemin de fer qui a fait faire à forfait 

par un entrepreneur, des travaux de terrassement dont elle ne 

s'était pas réservé la direction, ne peut être condamnée comme 

civilement responsable, des dommages intérêts auxquels l'en-

trepreneur imprudent a été condamné envers la veuve de ses 

ouviers. 

Cassation d'un arrêt delà Cour royale de Paris (ch. correct.) 

du 30avril 1847; (Compagnie du chemin de fer du Nord con-

tre la veuve Pubalier) ; M. Vincens-Saint-Laurent, rapp.; M. 
Nicias-Gaillard, avocat-gén.; M* Paul Fabre, avocat. 

CHEMIN DE FER. — CONVOI. — MACHINES. — SIGNAL D'ARRÊT. 

La question de savoir si un convoi de chemin de fer a subi 

un ralentissement tel que le convoi ait dû être considéré 

comme s'arrêtant, ce qui, aux termes de l'article 32 du règle-

ment du 15 décembre 1846 sur les chemins de 1er, obligeait 

le conducteur à aller faire un signal d'arrêt à 500 mètres en 

arrière, est une question livrée à l'appréciation souveraine des 

juges du fond. 

Rejet d'un pourvoi formé contre un arrêt de la Cour royale 

d'Amiens, du 18 mai 1847. (Compagnie du Nord et Blouin 

contre le ministère public.) M. le conseiller Vincens-St-Lau-

rent, rapporteur; M. Nicias-Gaillard, avocat-général; M" Paul 

Fabre, avocat. 

DÉLIT DE PRESSE. — LISTE DES JURÉS. — NOTIFICATION TAR-

DIVE, -r- NULLITÉ COUVERTE. 

En matière de délit de presse, le prévenu qui n'a pas com-

paru devant la Cour d'assises et a été condamné par défaut et 

sans assistance de jurés, ne peut se faire un moyen de cassation 

de ce que la liste du jury lui avait éié notifiée tardivement. 

La publication de l'écrit incriminé est suffisamment cons-

tatée, lorsqu'elle ressort de l'ensemble des énonciations de 
l'arrêt de condamnation. 

M. Jobredotest auteur d'un mémoire qu'il a adressé au Roi 

Louis-Philippe, et qui a paru au ministère public contenir des 

allégations et imputations de faits de nature à porter atteinte 

à la considération et à l'honneur du Tribunal deChalons-sur-

Saône. Traduit devant la Cour d'assises de la Côte-d'Or à rai-

son de la publication de ce mémoire, M. Johredot a été con-

damné le 27 novembre 1846, par défaut, à quinze jours de 

prison et à 500 fr. d'amende, par application des lois de 1819 

et 1822. Sur l'opposition faite à celte condamnation, le prési-

dent de la Cour d'assises a fixé la cause au 5 mai 1847 ; mais 

la liste du jury n'a été notifiée à Johredot, à son domicile à 

Chàlons, que le 3 mai, c'est-à-dire sans observation du délai 

de distance. L'opposant n'ayant pas comparu, la Cour d'assi-

ses, par arrêt dudit jour 5 mai, a déclaré définitif le jugement 
par défaut. — Pourvoi. 

M' Lanvin, avocat du demandeur en cassation, propose un 
premier moyen tiré de la violation de l'art. 395 du Code d'ins-
truction criminelle, et dit en substance : 

La liste du jury a été notifiée tardivement au prévenu, en 
cela une nullité a été commise : ces deux points sont incontes-

tables. L'objection au pourvoi no pourrait donc provenir que 

de cette circonstance que le concours du jury au jugement a 
été inutile, puisque le prévenu a fait défaut. Mais cette objec-

tion n'est pas sérieuse. Il a été jugé par arrêts des 19 mai 1832 

20 juillet suivant et 12 février 1812, que la nullité n'est pas 

couverte, lorsque le prévenu a comparu, lorsqu'il ne s'est pas 

plaint de la tardivite de la notification, lorsqu'au contraire il 

a épuisé son droit de récusation, lorsque par conséquent et par 

cela même il a témoigné quo la notification, bien que tardive, 

avait produit un eflèt utile pour lui. A plus forte raison doit-

on juger que la nullité n'est pas couverte, lorsque le prévenu 

n'a pas comparu. Dans cocas, la présomption est qu'il n'a pas 

comparu parce qu'il a connu trop tard les noms des jurés, a 
compris l'impossibilité de se renseigner i leur égard et a reculé 

devant un débat avant lequel il n'aurait pu exercer qu'impar-
faitement son droit de récusation. 
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M e Lanvin développe ensuite un deuxième moyen tiré de la 
fausse applicaùon'des lois de 181t>et1M22. Aux termes do ces 
lois, il n'y a délit de diffamation qu'Autant qu'il y a publica-
tion. Le fait repréhensible, le fait criminel, celui qui seul penl 
donner lieu à des poursuites, c'est le fait de la publication. En 
matière d'écrits, le coupable n'est p is l'auteur des écrits ; 
c'est celui qui 1 s a publics, qu'il en soil ou non le rédacteur ; 
l'auteur n'est responsable que s'il a consenti ou participé au 
fait de la publication. Or, dans l'espèce, la condamnation par 
défaut prononcée contre M. Jobredot et déclarée définitive par 
l'arrêt attaqué, se borne à déclarer que le mémoire, objet des 
poursuites, et dont le prévenu est auteur, ceJniiéilt <1BS passa-
ges de nature à porter atteinte à la considération et à l'hon-
neur du Tribunal de Châlons, mais il ne constate pas que le 
prévenu ait consenti on participé à sa publication^ ni mémo 
que la publication ait eu lieu. Lu l'absence de cette constata-
tion de l'élément constitutif et caractéristique du délit, la 
condamnation manque de hase légale et doit être cassée. 

ré-
de 

D. Cependtnt vous avez eu des relations, d'après ce qui 
iulie de pl is d uu témoignage. — R. J'ai eu des relations 
correspond u.ce, mais jamais d'autres relations, des relations. .. 
n. unes. Josuis mémo allé plusieurs fois dans mon pays sans 

'"n" Voua vous êtes remarié en 1838, le 4 septembre? — H. 

Oui, Monsieur. 
I). Votre femme exiâtait encore à cette époque là? — R. Mal-

heureusement. (Hilarité dans tout l'auditoire.) 
Al. le président: Ce mot se coniprend, l'accusé fait allusion 

à si position. 

\)r. Quelle fortuno avait votre seconde femme?—R. Neuf eenti 
fr^iics. 

D. Et vous? — R. J'avais un des plus beaux établissemens 
du faubourg Saint-Honoré. (L'accusé pleure abondamment.) 

D. Expliquez à MM. les jurés les raisons qui vous ont déter 
miné à vous marier en 1838? — R. J'ai rencontré un jour un 

fi messager de mon pays dan? ht rné Haint-Martni, 11 IKjaifllIBllOn manque ne l>nse Itgaie ci uoi, en u ^-v. i —— - a i ~j - • •., .. « „„„.„1 
La Cour sur le rapport de M le conseiller Meyronnet deê Ta lemme, il me dit même la vieille femme, est morte, quand 

conclusions conformes de M. Niciast je suis parti on sonnait son enterrement. J eus la conviction 
/ocat-aéiiéral, a rejeté le pourvoi sur le premier Mm die etau morte, et je me remariai 
a jugé que le prévenu avant fait défaut et ayant D. Quand vous vous êtes présente 

ns assistance de jurés, nê pouvait se plaindre de <Joniai.de s. vous étiez veuf ou cehbi 
A*. io «At;««>tùui ,1» \„ liai» .In inrv. Sur le du :« Je suis célibataire. » Or, d aui 

Siint-Marc et sur 
Caillard, avocat-i 
moyen; elle 
été jugé sans _ 
ta tardivité de la notification de la liste du jury. §ur le 
deuxième moyen, elle a considéré que l'arrêt visant l'aci 
d'accusation qui énonce la publication faite de l'écrit, cous 
ta'ait suffisamment le fait de cette publication. 

La Cour a rejeté le pourvoi : 
!• Du procureur général à la Cour royale de Rouen, contre 

uu arrêt rendu par cette Cour, chambre des appels de police 
correctionnelle, en faveur d'Etienne Davin, poursuivi pour 
délit de chasse. 

Bulletin du 21 août. 

CONTRIBUTIONS INDIRECTES. — R0ISS0NS. — EXPEDITEUR 

DESTINATAIRE. 

Lorsque l'expédition de boissons constitue une contraven-
tion aux lois sur les contributions indirectes, il n'y a pas 
lieu de poursuivre le destinataire dans le magasin duquel 
ces boissons ne sont pas entrées encore, le destinataire seul 
doit être inculpé. 

Rejet du pourvoi formé contre un jugement du Tribunal cor-
rectionnel supérieur de Carpentras. (Affaire des contributions 
indirectes contre Etienne Bousquet.) M. Brière-Valigny, rap-
porteur; M. Nicias-Gaillard, avocat-général; M" Mirabel-
Chambaud, avocat. 

MISE ES ACCUSATION. CHOSE JUGÉE. — RÈGLEMENT DE JUGES. 

Un arrêt de la Cour royale de Paris, chambre des mises en 
accusation, a renvoyé le sieur Knapp devant la Cour d'assises 
de la Seine, sous l'accusation do fabrication et d'émission de 
faux billets des banques de Prusse, de Belgique et d'Autriche; 
mais parmi les faits relevés par cet arrêt se trouvaient des 
faux dont la chambre du conseil du Tribunal de Metz avait 
été saisie en 1838, et à propos desquels elle avait décidé qu'il 
n'v avait pas lieu à suivre. Knapp avait, devant le Tribunal de 
Metz, nié les faits qui lui étaient imputés, et au contraire i 
les avait avdués durant l'instruction suivie à Paris. Si cet 
aveu devait être considéré comme une charge nouvelle, l'ap 
prédation ne pouvait en être faite que par la juridiction qui 
avait primitivement décidé qu'il n'y avait lieu à suivre. Aussi 
la Cour de cassation a-t-elle cassé, par voie do retranchement 
le chef de l'arrêt de la Cour royale de Paris, qui mettait 
Knapp en accusation pour le fait de 1838, et, réglant déjuges 
elle a renvoyé Knapp, relativement à ce fait, devant le Tribu-
nal de Metz. (M. le conseiller de Barennes, rapporteur; M. Ni 
cias-Gaillard, avocat-général, conclusions conformes; M' La-
bot, avocat.) 

La Cour a donné acte : 

1° A François-Joseph Varlet, du désistement de son pourvoi 
contre un arrêt de la Cour d'assises du département de la 
Seine, qui l'a condamné à la réclusion pour faux eu écriture 
de commerce, mais avec des circonstances atténuantes 

. 2° A Louis-Raymond Baudouin, du désistement de son pour-
voi contre un arrêt de la Cour royale de Rouen, chambre des 
appels de police correctionnelle, rendu en faveur du sieur Le 
pilleur, le 9 juillet dernier. 

f 

avocat, et qui sans doute est un agent d'affaires. 
M' Chaix-d'Est-Ange : Dans la demande de nullité de ma 

riage, on nous demandait 0,000 fr. d'une part, pins dllWite. 
au, es sommes et enfin -40,000 fr. de dommages-intérêts. 

MM. les jures apprécieront. ... , , , ,. 
Un juré : Je désirerais (pie M. le président demande a 1 ac-

cusé s'il battait sa femme. 

L'accusé: Je jure que... i:^„ 

At. h président : Ne jurez pas et e*ptlqucz-rmis. 
L'accusé : Eh bien! je jure que je ne l'ai jamais battue. 

Le témoin se retire. .. , . 
Ou entend «eux autre* témoins dont le* dépositions nol-

(reiil ataOuu Httét at. , . , 
M. l'avocat-général Cresson soutient 1 accusation, qui est 

combattue par M' Chaix-d'Est-Ange. 

M. le président fait un résumé complet et impartial des 

débats. 

Le jury rentre au bout de dix mimâtes avec un verdict 

d'acquittement. 
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COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Jurien. 

Audience du 24 août. 

ACCUSATION DE BIGAMIE. 

. Florentin Leblanc, marié fort jeune dans son pays avec 

une femme de quarante-deux ans qu'il avait épousée pour 

échapper à la conscription, partit pour Paris le lende-

main, n'ayant jamais eu de relations avec sa femme, et ne 

l'ayant pas revue une seule fois dans l'espace de temps qui 

s'est écoulé entre le mariage, qui a eu lieu en 1815, et la 

mort de cette première femme, qui arriva en 1846. 

Leblanc Florentin avait habité Paris , et il y 

avait fait une petite fortune; si bien qu'en 1838 il son-

gea , quoique sa première femme existait encore , à 

contracter un second mariage avec la femme Girardet. Dé-

noncé en 1847 par celle-ci, qui demandait devant la jus-

tice civile la nullité de son mariage, Leblanc fut arrêté ; et 

c'est àla suite de l'instruction à laquelle donna lieu la dé-

nonciation de sa femme qu'il comparaît devant les assises. 

M. l'avocat-général Bresson occupe le siège du minis-
tère public. 

M' Chaix-d'Est-Ange est chargé de présenter la dé-
fense de l'accusé. 

Après les formalités d'usage, M. le greffier Commerson 

lit l'acte d accusation, qui est ainsi conçu : 

Le 8 juillet 1815, Florentin Leblanc, alors âgé de vingt-
deux ans, contracta mariage devant l'officier de l'état civil de 
la commune d'Harbonnans, département de la Somme, avec 
Marie-Thérèse-Henrietle Dumont, veuve en premières noces d'un 

sieur Desruit, et âgée de quarante-quatre ans. Il résulte d'un 
certificat du maire de cette commune que Leblanc, qui avait 
formé cette union en suivant les éonseils de ses parens, pour 
s'exempter du service militaire, était parti immédiatement 
après pour Paris, et que depuis il n'avait eu aucun rapport 
avec Mirie-Thérèse-Ilenrietle Dumont, à qui il avait fait pas-
ser quelques secours et des procurations dont elle avait besoin 
pour ses affaires personnelles. 

Depuis celte époque Leb ane a habité Paris, où il paraît 
avoir acquis une certaine aisance comme traileur et comme 
maître d'hôtel garni. Le 4 décembre 1838 il y contracta un 
nouveau mariage, devant le maire du 2e arrondissement, avec 
Claudine-Julie Girardet, âgée de quarante ans. Cependant sa 
première femme existait ei^ore, car elle n'est décédée que 
plus d'un an après, le 24 octobre 1839, ainsi que cela est con-
staté par un extrait des registres des actes de décès delà com-
mune d'Harbonnans. Leblanc avait laissé ignorer à la demoi-

selle Girardet qu'il était engagé dans les liens d'un premier 
mariage, et ce fut six mois après la nouvelle union qu'il le 
révéla à sa femme en lui recommandant le secret le plus ab-
solu. 

Cependant, des causes de mésintelligence étant survenues 
entre les époux, la demoiselle Girardet a formé, au commence 
ment de cette année, une demande en nullité du mariage pa 
elle contracté avec Leblanc 

Cette demande fondée sur le fait du précédent mariage, si 
gn.alait Leblanc comme s'étant rendu coupable du crime de bi-
gamie. Une instruction fut donc requise, et elle a établi que, 
malgré quelques différences dans les prénoms, c'était bien le 
même individu qui avait contracté un premier mariage en 
1815 avec la veuve Desruit, et un second, en 1838, avec la 
demoiselle Girardet avant la dissolution du premier. 

Les mandats décernés contre Leblanc n'ont pu jusqu'ici re-
cevoir leur exécution. 

Dans ces circonstances Leblanc est accusé d'avoir, etc. 

M. le président procède à l'interrogatoire de l'accusé. 

M. le président : Vous êtes né le 27 novembre 1793, et vous 
vous vous êtes marié en 1815? — R. Oui, Monsieur. 

D. Vous avez épousé la veuve Desruit; dans quel but? — 
I\. Pour ne pas aller au service. 

D Avez-vous cohabité avec votre femme? —K. Jamais, Mon-

sieur ■ je suis parti le lendemain de mon mariage, et n'ai ja-

mais eu de relations avec ma femme» 

it la ifiâirle, bn vous a 
bataire; vous avez répon-

« Je suis célibataire. « Or, d'après l'accusation, vous au-
riez dû vous dire veuf et présenter l'aeie de décès de votre 
première femme. — R. Je n'ai pas osé me dire veuf, par 
amosr-propre. 

D. Vo.re seconde femme vous savait-elle marié ? — R. Je le 
lui ai appris neuf mois après mon mariage ; elle m'a juré 

u'elle n'en parlerait jamais (l'accusé pleure abondamment); 
mais elle n'a pas tenu son serment. Neuf années après noire 
mariage, elle m'a fait appeler chez un avocat qui reste rue 
S.-Lazare, et là elle m'a menacé, me disant : « Je vais vous 
dénoncer si vous ne me donnez p s d'argent, beaucoup d'ar-
gent. » Et comme les sommes qu'elle me demandait étaient 
énormes, je n'ai pas pu les lui donner, alors ou m'a fait ar-
rêter. (L'accusé pleure plus fort.) 

M. l'a j icat-gènùral Bresson : Vous imputez à votre seconde 
femme d'avoir voulu spéculer sur vous; il y avait donc des 
causes de dissentiment entre vous? 

L'accusé: Oui, Monsieur. 
M. V avocat-général : Quelles étaient les causes de dissenti-

ment?— R. Je ne vivais pas bien avec ma femme. 
M. le président : Mais vous ne répondez pas à la question? 

— K. Ma femme avait un si mauvais caractère qu'elle ne pou-
vait corder avec personne. 

M. l'avocat général : Votre femme avait donc un mauvais 
caractère? — R. Oui, Monsieur, elle était jalouse; je lui di-
sais : « Mais vous avez bien tort d'être jalouse; si j'étais jeu-
ne, joli, bien fait et galant (on rit), je comprendrais cela; mais 
je ne suis pas trop bien, j'approche la soixantaine ! » Mais elle 
n'entendait rien à mes propos; nous avions pourtant fait un 
acte. 

M. le président : C'est justement de cela que je voulais que 
vous parlassiez. 

L'accusé : J'ai passé un acte avec ma femme par lequel je 
lui ai fait de magnifiques conditions ; j'avais deux établisse-
mens, je les ai acquis à force de travail, et je lui ai aban-
donné le meilleur en gardant à ma charge toules les dettes. 

D. Est-ce postérieurement à cet arrangement que votre 
femme vous a menacé? — R. Oui, Monsieur. J'ai été un jour, 
je le répète, mandé par une lettre chez un avocat que je ne 
connaissais pas, je fus même très étonné qu'il y eût des avo-
cats comme celui-là... (LVcusé s'int rrom pi ici.) 

M. l'avocat-général : Continuez. 
Al. le président : Dites toute la vérité. 
L'accusé : Cet avocat me reçut à dix heures du soir; dès 

que je fus chez lui, il médit : « Malheureux! vous avez com-
mis un crime abominable, vous avez contracté je ne sais 
c mbien do mariages. » Je lui répondis que non, que je n'en 
avais contracté que deux. (Mouvement.) -Alors, on me parla 
d'argent ; je vis bien que c'était une affaire d'argent, et je me 
retirai indigné. 

M. le président : Vous pouvez vous asseoir. 
On introduit le premier témoin, la femme Leblanc. 
M. le président : Le défenseur s'oppose-t-il à la prestation 

de serment par le témoin ? 
M' Chaix-id'Est-Ange : Du tout ! du tout! 

M' Dangin, avoué, se levant : Il est vraisemblable que M"" 
Leblanc se constituera partie civile. 

M' Chaix-d'Est-Ange : Si cela est, je la remercierais bien; 
car alors ses intentions seront claires pour tous. 

La femme Girardet, épouse Leblanc, a une physionomie 
très commune; elle est vêtue sans goût et paraît souffrante. 
Après une pause de quelques minutes elle s'exprime ainsi : 

J'ai fait la rencontre de M. Leblanc chez une de mes amies. 
Je l'avais à peine vu depuis six semaines qu'il songea à me 
demander en mariage. (Le témoin s'arrête et paraît ne pouvoir 
continuer,) 

D. Quand Leblanc vous a parlé de mariage vous a-t-il dit 
qu'il fui marié? — R. Non. 

D. Quand vous TO is êtes mariée quelle fortune aviez-vous? 
— R. J'avais (5,0ud franc. 

D. Leblanc prétend que vous n'aviez que 900 fr.—R.J'avais 
bien 6,000 fr. 

D. Quelle éiait la position de Leblanc?—R. 11 était à la tête 
d'un établissement*! 

D. Comment avez-vous vécu avec Leblanc depuis l'époque de 
votre nar âge?—R. 11 me maltraitait. 

D. Vo -s frappait-il? — R. Oui, il me battait. 

D. Q ail et comment avez-vous appris que Leblanc fut 
marié? — R. Quelques mois après. 

D. Expliquez à MM. les jurés comment vous avez appris 
cela?R. Par lui. 

D. Oui; mais cela n'explique pas comment cette confidence 
a élé faiie? — R. Je ne me le rappelle pas ; j'avais des soup-
çons; il avait reçu une lettre du pays dans laquelle on lui di-
sait qus ce- te femme touchait à ses derniers jours. 

D. Vous avez trahi le secret de votre mari? — R. Du tout, je 
l'ai gardé. 

D. Vous l'avez gardé jusqu'à la fin de cette année. — R. 
LB vie commune était devenue insupportable. 

D. A la fin de février, des conventions ont été rédigées entre 
vous et votre mari. — K. Oui, Monsieur ; c'était un acte amia-
ble. J'avais peur qu'il m'arrivat un malheur. ( Ici la femme 
Leblanc se livre à quelques récriminations contre son mari. Sa 
voix, qui est très faiblo et très larmoyante, ne parvient pas 
jusqu'à nous.) 

D. Combien de temps s'est-il écoulé entre le temps où vous 
avez quitté votre mari et le moment où vous avez intenté une 
action en nullité de mariage? — R. Je l'ai quitté, parce qu'on 
me l'a conseillé. 

D. Qui? — R. Mon frère à qui j'en avais fait la confidence ; 
nous nous sommes adressés aux hommes de loi, et il nous 
ont dit : " Ne restez pas dans cet état. » C'est alors que j'ai 
formé ma demande. 

M. le président : Accusé, qu'avez-vous à dire? Il résulte de 
la déclaration du témoin qu'à l'époque de votre second ma-
riage, vous ne lui aviez pas fait connaître le premier. — R. 
Cela est vrai ; je ne savais pas que cette femme vécût encore. 
Le caractère jde ma femme est très avare ; c'est pour cela 
qu'elle est devenue très mauvaise à partir de l'aveu que je lui 
ai fait ; elle espérait bien qu'elle me ferait donner beaucoup 
d'argent, et c'est pour cela qu'elle me rendait très malheu-

H, roux. 

M. le président, à Leblanc : Combieji_j2JiEûi!âl^ à votre 
7/ femme la maison que vous lui avez ajiaudonnéeT^lt. Elle 

pouvait, en tenant compte des éventualités, lui rapportes- 2,000 
francs. - -tssss 

Audience du même jour. 

IJX Démocratie pacifique. — PRÉVENTION D'OUTRACE A LA 

MORALE. 

C'est aujourd'hui que devait venir le procès intenté à la 

Démocratie pacifique pour outrage à la morale publique, 

à raison de deux, numéros d'un feuilleton publié dans ce 

journal, le 30 juin et le l
,r
 juillet, signés Antony Méray, 

et ayant pour titre la Part des Femmes. 

M. Cantagrel, gérant de la Démocratie pacifique, s'est 

présenté à la barre de la Cour et a demandé une remise 

à un mois. 

M. le président : Quelle est la raison que vous donnez 

pour o tenir cette remise ? 

M. Cantagrel : Mon avocat, M« Rethmont, est malade; 

il ne peut se présenter ce matin. 

AI. l'avocat-général Bresson : Nous croyons qu'il con-

vient de ne point accorder la remise qu'on sollicite de vous; 

sans doute nous comprenons que le gérant de la Démo-

cratie tienne à avoir pour défenseur M' Bethmont, c'est un 

de ces avocats que la magistrature regrette de ne pas en-

tendre plus souvent, mais il faut que la justice ait son 
cours. 

Al. Cantagrel : Je crois que M. l'avocat-général ne m'a 

point compris; ce n'est pas la Démocratie qui recule de-

vant le débat. Si je demande une remise, c'est à cause de 
mon défenseur. 

M. l'avocat-général insiste pour la retenue. 

M. Cantagrel insiste de nouveau pour une remise. 

La Cour, après en avoir délibéré, déclare que l'affaire 
est retenue. 

MM. Cantagrel et Méray se retirent en annonçant qu'ils 
font défaut. 

La Cour, après avoir entendu le réquisitoire de M. l'a-

vocat-général Bresson, rend un arrêt qui condamne par 

défaut MM. Cantagrel et Antony Méray chacun en six 

mois de prison et 200 fr. d'amende, fixe à un an la durée 
delà contrainte par corps. 

La femme Carré et une de ses voisines"^"*
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el qu'il n'existe pas un seul individu à Caurov •
 le

°
r

i»i»! 
hommage à leur proliilé et à leur moralité. » t »ie * 
il y a deux ou trois ans, continua Carré on 
ver 12 a 1,400 francs, mais elle a 
ne devait plus lui rester ipie 800 I 

"-""Une personne au fond de l'auditoire et à demi voix: Mon 
Dieu est-il possible de dire da pareilles choses. 

M" Chaix-d'Est-Ange : Nous avons là les quittances qui l'é-
tabliront. 

Un juré : Je désirerais que le témoin s'expliquât sur l'en-
trevue qui a eu lieu chez un avocat? 

M. le président: Ce n'est pas, M. le juré, la question du pro-
cès; cependant, si vous le désirez, je poserai la question au 
témoin. 

Un juré: J'y tiens beaucoup. 
1). Eh bien, témoin, vous entendez. 
/.c témoin : J'avais apporté en dot 6,000 fr. que je possédais 

à l'époque de mon mariage, et puis une petite indemnité. 
D. Mais quelle indemnité? — R. Oh ! une petite indemnité. 
L'accusé: Cinquante deux mille francs. (Mouvement dans 

l'auditoire.) 

Le témoin : Cela n'est pas exact, mais dans tous les cas ce 
n'est pas moi qui ai fait celte proposition, 

M. le président : C'est cet homme que vous appelez à tort un 

COUR D'ASSISES DE LA MARNE (Reims). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux). 

Présidence de M. le conseiller de Froidefond des Farges. 

Audience du 21 août. 

ASSASSINAT SUIVI DE VOL. — CONDAMNATION A MORT. 

Arrivé enfin au terme d'une longue et pénible session, 

le jury a encore à statuer aujourd'hui sur une affaire ca-

pitale. L'homme qm comparaît devant la Cour, Jean-An-

toine Carré, simple vigneron, âgé de vingt-sept ans, né et 

demeurant à Cauroy-les-Hermonville, canton de Bourgo-

gne, arrondissement de Reims, est accusé d'assassinat et 

de vol. 11 est mis avec une certaine recherche: il est en-

tièrement vêtu de noir ; sa chemise fine et très blanche est 

garnie de bijoux. Son teint est pâle, et ses yeux presque 
toujours baissés. 

L'accusation résume ainsi les faits et circonstances de 
son double crime : 

Le 21 mai dernier, le maire de Cauroy-les-Hermonville in-
forma le procureur du Roi de Reims que la dame veuve 
Didy, àgee de soixante dix huit ans, avait élé trouvée assassi-
née dans sa chambre le matin même. La veuve Didy habitait 
seule sa maison. 

La justice se transporta immédiatement sur les lieux. Ou 
trouva le cadavre étendu sur le parquet, et vêtu seulement 
d'une chemise teinte de sang ; il portait à la région laryn-

gienne une plaie de dix centimètres de longueur, et sous le 
menton l'empreinte d'un ongle. Il ne restait dans le lit que la 
paille, qui avait été fouillée et retournée: le traversin, l'o 
reiiler, la couverture et les draps, étaient jetés pêle-mêle dans 
la chambre, et tous ces objets étaient inondés de sang. L'ar-
moire, les portes de l'horloge el le buffet, étaient ouverts ; le 
coffre Pelait également, mais il avait fallu le forcer à l'aide 
d'un instrument dont on voyait les traces. Nul doute qu'un 
vol ou qu'une tentative de vol n'eût précédé ou suivi l'assas-
sinat. 

Jean-Louis Didy fut appelé. C'est lui qui, le premier, était 
entré chez sa mère vers onze heures, et qui avait couru pré-
venir l'autorité locale. Il dit qu'il avait trouvé toutes les por-
tes ouvertes, que l'horloge était arrêtée, quoique les poids ne 

fussent descendus qu'à moitié, et que les aiguilles marquaient 
onze heures et demie. <t Je ne crois pas, ajouta-t-il, qu'on ait 
volé du linge; mais ma mère devait avoir de l'argent, et on 
n'en retrouve pas. J'ignore où elle le plaçait. A l'époque du 
choléra elle nous a dit qu'elle avait une quinzaine de cents 
francs, dont elle avait mis une partie dans un vase de terre 
vernissée, sans anse, appelé chopinon ; mon frère, ma sœur et 

moi, avons vu ce vase : il était aux trois quarts plein de piè-
ces de 5 francs. » 

Les recherches les plus minutieuses pour découvrir l'ar-
gent et le chopinon restèrent sans succès. 

Les hommes de l'art chargés de l'examen du cadavre, dé-
clarèrent que la veuve Didy avait reçu au col deux blessures 
faites avec un instrument tranchant; qu'elle avait élé frappée 
dans son ht; que la direction des blessures et les empreintes 
de ongle devaient faire présumer que l'assassin tenait la tête 
de la victime de la mam gauche pendant qu'il frappait de la 

droite ;qu il avait pu commettre le crime sans être taché de 
sang, les gros vaisseaux ayant été épargnés. 

Personne, dans Cauroy, n'ignorait que la veuve Didy eût de 
1 argent. Elle l'avait dil à plusieurs habitans. 

Au moment où le crime venait d'être commis, le maire de 
la commune apprit du nommé Vuiarl, que la lèmme de Tac 
cuse Carre avait dit que son mari s'était levé à une heure du 
matui.par suite d'un mal de dents et qu'il avait traîné la nuit 
Carre prétendu qu'il n'était pas possible que sa femme eût dit 
cela. Il ne s'était levé qu'à trois heures et demie pour aller à 
la foire de Juvincourt (Aisne.) 

Le maire ordonna alors qu'on fît venir la femme Carré < 
du plus loin qu'il l'aperçut, l'accusé lui cria 
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assez pour passer quelques années. ava
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Sur la demande de Carre, Grillol, l'un desbuvp 
tit a le coudai me a Reims en cariole moyennant 5 f 5
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cusé paya seul touies les dépenses, ce qui lit dire-t'""'
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quand Carre é.ait garçon, il n'était pas si généreux
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contentait alors de payer son écot sans payer celui 1 

Il passa la nuit à Reims ; il en repartit le leiidtw** aUir(î>-
avant quatre heures du matin. En rouie il rencontra l' U " h 
Caq eret, et tous les trois entrèrent dans une aubeia 
fil servir du vin blanc. « Tenez, Carre, lui dit |
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queret, il faut que ce soil vous qui ayez fait |
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tout retrouvé chez vous. — Oli quel malheur! s'ecr ^
 01
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surtout pour ma pauvre petite fille ! Qui est-ce 

rira? qui et ce qui en prendra soin. » Car ru vers» 
larmes et se mit a trembler si l'on que le siège sur T*^ 1"* 
était assis en branlait, suivant l'expression u'un ,i i" 1 ' i 
pâleur é.ail extrême. »0 k 

Il continua de boire, en disant: « C'est peut-être)» A 

fois que je boirai. » Caqueret l'engagea, s'il u\.i»n . 
pable, a aller trouver le procureur du Roi. Il se decii?^
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celle démarche. Mais ou lui dit que ce magietrai u'e * '
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encore visible; à quoi il répondit : « Mais puisqu'il ftn'i' '' 
reveiller les autres, on peut bien le réveiller ausssi » 

Une heure après, l'accusé fut arrêté chez le cabaretier t 
croix, rue Tronsson-Ducoudray, 7, proche la caserne de In » 
darmerie el le Palais-de-Justice. Il e.ai i encore porieurfc ^ 
pièces de 5 francs. ^w 

Imerroge pur le juge d'instruction, il dit : « Un mal i 
dents m'a forcé à me lever, vers une heure, dans la nuit du*] 
au 21. Je me suis promené, nu-pieds, dans ma cour

 pei)(
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environ irois-quarts d'heure. A quatre heures environ ie -f'^ 
parti pour Juvicourl, emportant 50 francs, que j'ai pris dlu" 
un vieux chopinon, où j'avais déposé à l'iiisu de mi kUm 
660 francs, prix du vin de ma dernière recolle, achetée 

Mm la JJ 

M. Desse, d'ilermonville. Ce chopinon vient de ma belle-mtC 
qui l'a donné, il y a deux ou trois ans, à ma femme. Celle -ci 
s'en est servi peut-être une vingtaine de lois pour faire de la 
soupe. L'anse eu ayant été brisée, on la mis sous levier. Je l'ai 
pris là, el depuis lors j'y ai renferme de l'argent. Je ne am 
pas qu'il y reste toul-à-fait 300 francs eu pièces de S francs, 
Il s'y trouve aussi quelques sous. » 

Carré n'a pu rendre compte de l'origine de cet argent. 
La femme Carre jouit d'une bonne réputation, et nul soup-

çon de complicité ne s'est élevé contre elle. 

Après l'arrestalion de son mari, elle a dit à la gendarme-
rie que, le 20 mai au matin, s'apercevant qu'il ne se dispo-
sait point au travail et qu'il avait l'air inquiet et préoccupa, 
elle avait cru devoir lui faire quelques observations ans-
quel es il avait répondu : « Laisse-moi tranquille, tu m'em-
bôtes ; je voudrais qu'il fût déjà dix heures du soir. » Elle 
termine ainsi cette déclaration : « Je conçois maintenant que 
cet homme nourrissait le projet de commettre un crime, dont 
je le crois capable. » 

Elle avait dit au maire, à la même époque, que sa mère, 
qui est morte il y a deux ans, ne lui a jamais donné de cho-
pinon, et que le seul qu'elle ail eu depuis son mariage eiaii 
moitié plus petit que celui saisi chez elle; elle ajoute que c'é-
tait bien à une ou deux heures du malin que son mari s'é-
tait levé dans la nuit du crime, qu'il était parti pieds mis 
en marchant tout doucement de peur de la réveiller, et qu'il 
n'était reniré qu'à trois heures ou trois heures et demie. 

Elle confia à Vigreur-Philat que Carré avait couru pendant 
toute cette nuit-là. L'accusé lui-même ne dit-il pas, le 51, 
chez l'aubergiste de Thil : « J'ai eu si mal aux dents que je w 
me suis pas couché el que je me suis promené toute la nuit.' 

Cet aveu explique pourquoi, le 20 mai, au matin, il àisM à I 
femme : « Je voudrais qu'il lut dix heures du soir. » 

Carré nie les propos tenus par lui à sa femme et à Thil. Il 
proteste qu'il n'est pas sorti de sa cour, et, revenant sur se! 
premières déclarations, il prétend qu'il ne s'est levé qua aew 

heures et demie ou trois heures du matin. 
A quelle heure l'attentat a-t-il eu lieu? Probablement-entre 

onze heures et minuit. L'horloge arrêtée à onze heur» 
demie, fait présumer que le meurtrier aura touché au. pla-

cier soit exprès, soit par mégarde. 11 existe encore un mou 

croire qu'il étaii à celte heure dans la maison de la « 
Didy.

 i( 
Une couturière, Marguerite Mary, qui demeure en [M* 

cette maison, entendit vers onze heures un quart qujJH 
marcher précipitamment à pieds nus dans la rue. v v 
après, elle entendit encore couler ou découler le
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er au 
porte de la veuve Didy. Elle eut la curiosité de regain 

travers de la serrure, mais elle ne vit rien. ,-,riosant 
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impossible de l'entendre, car entre sa chambre à coiict t 
mur du corridor, il existe un cellier large de quatie 
environ. . . jujjjjjrt, 

On a vu que la conduite de Carré avait été aussi SIDB 

aussi accusatrice le 21 mai au matin que le 21 dans 
midi. , ^flii-

Revenant avec sa femme de chez son notaire a son ̂  

cile, à Caurov, et trois cents mètres avant d'y
 8rr'^ jolies 

rencontre deux personnes qui lui parlent de i'assas&ii ^ ^ 
sont frappées de l'insensibilité qu'il témoigne. B»
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N'esi-cc pas, 
Isinérie que ce n'est pas cette nuit que je me 'suis levé" à , 

heure du malin, mais l'avant-dernière nuit. » Cette femme 

repon 
parut d'abord interdite ; mais se remetlant bientôt, elle 
dit : « Victor Vmart m'a mal coin 

de cette nuit-là, mais de l'avanl-derniere. » 

Carré convint qu'il s'était rendu à Juvincourt et de là à Cor-
nney, et que, dans cette ville, il avait acheté 185 fanes une 
vache qu^ avait paye* comptant. Cette circonsuu e , 

les soupçons, car outre qu'il était fort gêné dans ses affaires 
.1 avait des an.écédens tels que cbaque°lois qu'il y avai m 

mauvais coup de laitdans-le pays,,,!, le lui Suait 
Dans la perquisition la, le au domicile de Carré o. décou 
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30 centimes en monnaie de billon. La femme Carre dit n.,Vlî« 

Le chopinon fut représenté au milieu de la nuit dans une 

dit : i, Esi-ce que c'est toi qui aurais fait le coup-' 
pond pas. « Je ne lui adressai par d'autres q

uest
 Rou-

elle quelques jours après au maire, dans la cram t^. 
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rassurer en niant les faits que je lui reprochai»»
 1 0 

de me dire : «Je te prie do te taire, et il partit pou 

sa mère. »
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1 c i |lie ' , nie la vérue, je 

d8"!-'lës idées bien nettes ; ensuite, j'avais peur 

VtaîTDBS arrêté. Enfin j'étais tourmentée parce 

1aeri"rré. 1 l" "esTm'on neveu. Antérieurement même à cette 

Jj£>> '^'""i^sUai pas à reconnaître le chopinon.» 

.
ture

 de l'arrêt de renvoi et de l'acte d'accu-

^\\\e président interroge l'accusé. 

! ' -ire l'auteur de l'assassinat, et par conséquent du 
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 circonstance, maltraité grièvement un de ses parens. 

S dans le pays un mauvais coup était commis, on n'en cher-
chait pas longtemps l'auteur : on nommait tout de suite Carré. 
On lui a attribué plusieurs vols et deux incendies. Pour ne parler 

ane
de l'assassinat delà pauvre Didy. il y a trois cents habitans 

fBviron à Cauroy... Eh bien, à la nouvelle du crime, 
chacun s'est écrié : " C'est Carré ; il ne faut pas chercher si loin 
'e coupable. 11 n'y a que lui qui a pu faire un pareil ouvrage." 
En un moi, Messieurs, si Carré était jugé dans le pays, tout le 
monde le condamnerait. (Vive sensation dans l'auditoire.) Je 
dois encore ajouter ceci : Carré voulait entrer dans le corps 
des pompiers ; mais les citoyens qui én font partie ont refusé 
de l'admettre, par la raison, disaient-ils, « que cet homme là 
était plus capab'e de mettre que d'éteindre le feu. » 

Un juré : Vous avez dit, Monsieur le maire, au commence-
ment de votre déposition, que vous connaissiez particulière-
ment l'accusé, et qu'il avait longtemps travaillé pour vous. 
Veuillez nous dire pourquoi vous l'avez gardé à votre service? 

H. Vuiart, en souriant : Pourquoi? c'est bien facile à de-
viner... C'est, s'il faut que je le dise, parce que je le redou 
tais; je craignais qu'il ne me jouai quelque mauvais tour, at-
tendu qu'il est capable de tout. Dans les campagnes, voyez-
ïous. ce n'est pas comme à la ville, on est souvent forcé de 
conserver chez soi certains individus. On a toutes sortes de 
craintes; on n'est pas toujours en sûreté. 

D. Quelle est la réputation des enfans de la veuve Didy? 
R. Oh ! excellente, Messieurs, excellente. U n'y a pas de dan-
ger qu'on les ait soupçonnés un seul instant, tandis que Vautre 
ta été sur-le- champ. 

M. V. Dubois, organe du ministère public, soutient 

rnergiquement l'accusation qui est combattue avec talent 
par M' Henri Paris. 

A cinq heures et demie, après une délibération de vingt 

minutes, le jury rentre dans l'auditoire et fait connaître 

son verdict, qui est affirmatif sur toutes les questions, à 

'exception de celle relative à l'effraction qui aurait ac-

compagné le vol et qui est résolue négativement. 

La Cour rend ensuite un arrêt qui condamne Jean-An-
toine Carré à la peine de mort. 

tn ce moment, cet homme, qui n'a laissé échapper 

aucune parole, tire froidement son mouchoir de sa poche 
« » en couvre le visage. 

CHRONIQUE 

PARIS, 24 AOÛT. 
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bijoutiers, sont créanciers de 

sœur de M11 ' Rachel, artiste dramatique 

a été personnellement chargé d'exercer les poursuites. 

(Affaire Fournier contre Thibaut,- plaidans, MM" Juillet et 
Dussaux.) 

On peut voir sur cette question une décision conforme 

de la même chambre, rapportée dans la Gazette des Tri-

bunaux du 7 août 1847. 

— Dans la soirée du 29 juillet dernier, le sieur Tunier 

fut arrêté au moment même où il venait de soustraire quel-

ques verres de couleur, destinés à figurer dans l'illumina-

tion publi ue de la grande allée des Champs-Elysées. Ce 

fait l'amène aujourd'hui devant le Tribunal de police cor-

rectionnelle sous la prévention de vol. 

M. le président ■. Convenez-vous d'avoir pris ces verres 

de couleur? 

Le prévenu : Je dirais le contraire que ça ne servirait à 

rien, puisqu'on en a trouvé dans ma poche, ces diables de 

lumignons. 

M. le président : Que vouliez-vous en faire? 

Le prévenu : Je ne voulais pas les vendre, bien sur, car 

n'y aurait pas eu grand profit; l'un dans l'autre ça ne re-

vient pas au gouvernement à 2 liards la pièce, et à moi on 

les aurait encore achetés au rabais ; n'y avait pas de quoi 

faire la noce. 

M. le président : Alors pourquoi les prendre? 

Le prévenu : Ça ne faisait pas grand mal aux fêtes de 

Juillet, quand elles auraient eu six verres de couleur de 

moins. 

M le président i Enfin, quel besoin de vous les appro-
prier ? 

Le prévenu : Ah ! pour moi, c'est une autre affaire; 

j'aime les glorieuses, je les illumine toujours ; mais, voyez-

vous, le pain a été cher cette année, et je n'avais pas de 

quoi acheter des lampions pour ma mansarde. 

M. le président : C'était donc un emprunt que vous vou-

liez faire aux illuminations publiques pour en faire gratis 

de particulières? 

Le prévenu : C'est là la chose. 

M. le président, souriant : On se-ait tenté de croire que 

ce procédé économique est passé chez vous en force d'ha-

bitude, car on a trouvé à votre domicile plusieurs autres 

verres de couleur dont l'origine est sans doute la même, et 

qui vous ont servi à de précédentes illuminations? 

Le prévenu: Ce qui est passé est passé; n'en parlons 

plus, s'il vous plait. 

M. le président : Mais puisque vous y avez été pris cette 

fois-ci, que cela ne vous arrive plus à l'avenir. 

Conformément aux conclusions de M. l'avocat du Roi 

Canmsat de Busserolies, et eu égar i au peu d'importance 

des objets volés, le Tribunal renvoie Tunier des lins de la 

plainte. 

— M"" Louchon, grosse maman de cinquante-trois ans, 

vient prendre place sur le banc de la police correctionnelle 

où l'amène une prévention d'adult're. Son c unplice, le 

sieur Michot, est prévenu en outre de soustraction d'elfets 

appartenant à la communauté. 

M. Louchon expose sa plainte. « Ma femme a convolé 

en cinquièmes noces avec M. Michot, dit le mari. Pauvre 

homme, va !» -

M. le président : Que voulez-vous dire par-la ? 

Le mari : Je veux dire qu'outre moi, son mari légitime, 

mon épouse s'est permis trois amans dans le courant de 

notre hyménée... Aussi, comme j'y suis fait, je n'aurais 

rien dit du tout, enchanté qu'un brave homme m'ait dé-

débarrassé de ma femme; mais il a emporté mes draps, et 

j'y tiens à ça... Qu'il m'ait volé mon épouse, bon ! mais 

mes draps, non ! 

M. le président : Votre femme avait été habiter avec le 

sieur Michot? 

Le mari : Oui, Monsieur ; et comme ils craignaient sans 

doute que je ne courusse après elle, il a changé de loge-

ment et a été demeurer rue de la Fidélité... 11 est bon le 

calembourg. .. Mais ils pouvaient être bien tranquilles, et 

sans mes draps que Michot a emportés... 

M. le président : Combien vous a-t-on pris de paires 

de draps ? 

Le mari : Trois, juste la moitié de mon avoir... et ils 

n'ont pas choisi les plus pires. 

La femme Louchon : Trois sur six, c'est juste, puis-

qu'il y avait communauté. 

Le mari : Communauté de quoi ? vous ne m'avez rien 

apporté que 63 francs de dettes chez le boulanger et la 

fruitière... Je les ai parbleu bien payés ! 

M. le président : Femme Louchon, convenez-vous d'ê-

tre allée demeurer chez Michot? 

La femme Louchon : Mon mari le savait bien, puisque 

c'était de son consentement. 

M. le président : Comment ! votre mari avait consenti 

à cela ? 

La femme Louchon : Certainement ! Un jour que nous 

nous étions querellés et qu'il m'avait battue, il m'a dit : 

Va-t'en avec Michot, ça me flattera. 

M. le ^président, au mari : Est-ce vrai, ce que dit là 

votre femme? 

Le mari : Je ne dis pas le contraire, mais je ne lui avais 

pas dit d'emporter mes draps. 

M. le président : Votre conduite dans toute cette af-

faire est fort immorale... Et vous, Michot, qu'avez-vous à 

dire? 

Michot : Madame est venue un soir me confesser que 

son mari la déshéritait du domicile commun et conjugal, 

et qu'elle n'avait que le pavé des rues pour reposer son 

front ; alors je l'ai récoltée chez moi humainement et 

charitablement. 

M. le président : Vous avez eu le plus grand tort, la 

sachant mariée. 

Michot -. Je récolterais un chien sans asile, à plus forte 

raison un être humain et un être du sexe. 

M. le président : Vous êtes prévenu en outre d'avoir 

détourné des draps au préjudice de Louchon. 

Michot : Madame a apporté ces draps en disant qu'ils 

M. le président : Qui a pu vous exciter à commettre 

cette tentative? 

Le prévenu : Bugand avait refusé, comme contre-maî-

tre, de m'admellre dans le seul atelier où je pouvais com-

pléter ma masse, et voyant que je ne pouvais pas y par-

venir, j'ai eu l'idée de le frapper pour qu'on me fasse chan-

ger de maître. J'avais la tête perdue, mais je ne voulais 

pas le tuer; la preuve, c'est que je lui ai donné qu'un coup, 

et encore à l'épaule, quand je pouvais le frapper en plein 

dos, ce qui aurait causé une blessure mortelle. 

M. le président : Ainsi, c'est par vengeance que vous 

l'avez frappé ? 

Le prévenu : Oui, Monsieur, pour lui donner une petite 
avertie. 

Le Tribunal condamne Séry à treize mois d'emprison-

nement et aux dépens. 

— L'exécution de Marquis a eu lieu ce matin, à Ver-

sailles. Nos lecteurs n'ont sans doute pas oublié les tristes 

débats qui ont occupé à deux reprises les Cours d'assises 

de Paris et de Versailles. On se souvient que Marquis, à 

peine âgé de vingt-deux ans, ayant rencontré, dans la 

soirée du 10 janvier 1847, dans le passage des Panora-

mas, une femme Senet, l'avait abordée, lui avait proposé 

de la conduire au théâtre des Variétés , qu'en sortant du 

spectacle il était allé souper chez cette femme, et qu'a-

près y avoir passé la nuit il l'avait frappée le lendemain de 

seize coups de couteau pour lui voler trois pièces d'or 

qu'il avait aperçues dans son tiroir, somme qui lui man-

quait, disait-il, pour remplacer l'argent qu'il avait pris 

ècle , le Buveur, découverte du quinzième siec 

MM. Gentile et Champonnier. — Prix d'entrée : 
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 l'officier ministériel n'est 

toi, mandataire responsable que lorsqu'il 

étaient à elle ; j'ai eu foi. 

Le Tribunal renvoie Michot du chef de plainte relatif 

au détournement ; le condamne pour le fait d'adultère, 

ainsi que la femme Louchon, à trois mois de prison. 

— Les tentatives contre les personnes sont extrêmement 

fréquentes dans les prisons, et les journaux n'enregistrent 

que trop souvent des crimes de ce genre commis par des 

détenus sur leurs compagnons de captivité. Une allaire de 

ce genre amenait aujourd'hui devant la police correction-

nelle (6* chambre) le nommé Séry, chaussonnier, détenu 

au dépôt de Saint-Denis,. Le prévenu n'a échappé à une 

juridiction plus sévère que grâce à la nature de sa blessure 

qui a été guérie en quelques jours. 

C'était le 27 juin dernier. Le nomme Bugand, détenu, 

comme Séry, au dépôt, se trouvait, vers sept heures du 

soir, dans la grande cour de cette maison, assis sur un 

banc entre deux autres prisonniers, lorsqu'il se sentit 

frappé à l'épaule droite d'un violent coup d'un instrument 

qui te renversa la face contre terre. C'était Séry qui venait 

de le blesser avec un crochet de chaussonnier,' et qui avait 

pris rapidement la fuite; mais il avait été aperçu par plu-

sieurs de ses codétenus. La préméditation de cette tentati-

ve était incontestable, puisque sorti de son atelier avec l'ar-

me dont il s'est servi, et qui ne pouvait lui être, dans la 

cour, d'aucune utilité, il en a frappé Bugand à l'improviste, 

sans même lui avoir adressé une parole. Mais on ne sau-

rait affirmer qu'il eût l'intention de donner la mort; il s'en 

défend même énergiquement, en disant qu'il voulait seu-

J lement donner un mauvais coup à Bugand. 

a son pere. 

Marquis n'avait cependant reçu que de bons exemples 

dans sa famille; son père lui avait fait donner une certaine 

éducation, mais ce soin n'avait eu d'autres résultats que 

d'inspirer à ce jeune homme des idées de paresse et une 

excessive vanité. Il rougissait de l'humble position de ses 

parens; il faisait des vers, des comédies, se disait tantôt 

comte, tantôt auteur dramatique, et parlait sans cesse de 

ses rentes, de son équipage, de ses gens. 

Le 27 mars dernier, Marquis comparut devant la Cour 

d'assises de la. Seine, et fut condamné à la peine de mort. 

Par suite de son pourvoi, la procédure de son affaire fut 

soumise à l'appréciation de la Cour suprême, l'arrêt fut 

cassé, et Marquis, renvoyé devant le jury de Seine-et-i lise, 

y fut pour la seconde fois condamné à la peine de mort. 

(Voir pour ces différentes phases la Gazette des Tribu-

naux des 28 mars, 30 avril et 2:î mai derniers.) 

Depuis cette seconde condamnation, le caraet Ve de Mar-

quis enfermé dans la prison cellulaire de Versailles, avait 

subi une singulière transformation. Les idées religieuses 

qu'il avait puisées dans les fréquentes visites que lui faisait 

le vénérable aumô'iier de la prison, s'étaient fortement 

empreintes en lui et une résignation cilme avait succédé à 
toutes les passions violentes qui l'avaient conduit dans 

cette voie fatale au bout de laquelle il devait trouver 

l'éehafaud. 

Le 3 août dernier, l'abbé Petigny se rendait dans le 

cabanon du condamné Thomay, et la prison retentissait 

des cris lamentables du malheureux auquel il avait an-

noncé que son dernier moment était arrivé. Aujourd'hui 

le vénérable ecclésiastique venait encore, à cinq heures 

du matin, annoncer à Marquis qu'il n'avait plus que quel-

ques instans à vivre. Mais aucun cri n'est venu trou-

bler le silence de la prison. Marquis avait accepté son sort 

depuis longtemps. Son père, qui venait le visiter tous 

les lundis, ne s'était pas présenté hier, et Marquis avait 

vu dans son absence un funeste présage. 

A l'approche de son confesseur, ce jeune homme, cet 

enfant de 20 ans, a montré un calme extraordinaire. « Ve-

nez, Monsieur l'abbé, a-t-il dit, venez, je comprends 

je suis prêt. » L'abbé est resté seul avec lui jusqu'à six heu-

res. Marquis a alors exprimé son regret de mourir, tout en 

reconnaissant la justice de sa condamnation, puis il a re-

mercié tous les employés des complaisances qu'ils avaient 

eues pour lui pendant son séjour dans la prison. 

Durant les funèbres apprêts, son calme ne s'est point 

démenti. Il priait avec ferveur, et aux aides de l'exé-

cuteur qui s'étonnaient de ce sang-froid : « Vous croyez 

que j'ai du courage, disait-il, ce n'est que la religion qui 

me soutient.» 

A six heures, une voiture cellulaire a reçu le condamné. 

Arrivé au pont Colbert, il est monté d'un pas ferme sur 

l'éehafaud; là il s'est agenouillé. Après avoir embrassé le 

Christ que lui présentait le prêtre, il s'est relevé; puis, 

écartant l'un des exécuteurs, il s'est tourné vers le public et 

adit d'unevoix forte : «Citoyens, je rends hommageà la jus-

ticedes hommes qui m'a condamné, car je suis un grand cou-

pable qui réclame vos prières. Rappelez-vous que Jésus-

Christ a versé son sang pour laver la tache des hommes; 

moi je vais verser le mien pour laver la mienne Ci-

toyens, priez pour un frère f Ah ! quand je dis frère, je 

suis indigne de ce nom, je suis un grand criminel ! Ci-

toyens, grâce à vos prières, mon âme va s'envoler au 

ciel !.... » 

En ce moment la voix du malheureux avait pris un into-

nation vibrante ; des larmes coulaient de ses yeux. Une 

douloureuse émotion agitait la foule qui se pressait au pied 

de l'éehafaud... L'exécuteur se rapprocha du condamné. 

Marquis fit signe qu'il avait fini. « Vous voyez que j'ai du 

courage, répéta-t-il, souvenez-vous que ce n'est que la re-

ligion qui me soutient. » 

En prononçant ces derniers mots, Marquis s'était livré 

aux exécuteurs. Un des aides le saisit par les cheveux pour 

faire avancer sa tête sous le couteau. Alors Marquis s'é-

cria trois fois d'une voix forte : « Jésus-Marie ! Jésus-

Marie ! Jésus-Marie ! » 

— L'assassin du jeune Baumé-Bernhart, commis et ne-

veu du changeur Meyer-Spillmann de la rue Neuve-Vi-

vienne, le prétendu Moignot, vient d'être définitivement 

reconnu pour un forçat libéré, ou évadé, du bagne de Tou-

lon. Cet homme n'est pas originaire de Marseille, ainsi 

qu'il le prétendait, et dont la ressemblance avec Malagutti, 

qui a expié sur l'éehafaud un crime semblable à celui qu'il 

vient de commettre, est tellement frappante, que les agens 

qui l'ont reconnu déclarent qu'ils eussenteru, en le voyant, 

avoir affaire à Malagutti en personne, s'ils n'avaient dans 

le temps assisté à l'exécution de ce condamné. 

—Le conseiller d'état directeur de l'administration des 

postes a l'honneur d'informer le public que la dépêche de 

Nevers pour Paris du 22 de ce nrois, dont la non-arrivée 

à destination a été signalée hier, est parvenue aujour-

d'hui, 24, à une heure de l'après-midi. Les correspondan-

ces qui composaient cette dépêche ont été immédiatement 

mises en distribution. 

moureux et 

chantée par 
2 francs. 

— Nous appelons l'attention de nos lecteurs sur quelques 
uns des ouvrages publiés par le libraire Cotillon, et que nous 
annonçons aujourd'hui. Le Traité du contrat de Mariage, pur 
MM. A. IloDiÈitEet P. PoNr, ouvrage qui s'adresse a ions les 
junseoiiMil.es, mais convient' spécialement aux notaires : il 
renferme une élude complète du contrat de mariage dans ses 
rapports avec l'enregistrement. Le Manuel des Notaires, con-
tenant des formules de loir,-; les actes des officiers minis'ériels, 
et uu Commentaire, par U. V. M. SFXUKU , sera toujours con-
sulté avec fruit pr.r les notaires «t servira de guide aux jeunes 
gens qui se destinent au notariat. Le Traité élémentaire des 
actions privées, de P. L. DOMENGF.T , est destiné-à faciliter l'ac-
cès d'une étude difficile et rebutante à chaque ins ant, pour 
ceux qui s'y livrent. Les Eludes de science religieuse, expli-
quées par l'examen de la nature do l'homme, par V. MAUCADÉ, 

ouvrage remarquable qui renferme d'intéressans et curieux 
détails; et enfin (pour paraître fin septembre prochain), une 
œuvre dont l'importance el lê mérite justifieront le sm ces, nous 
voulons parler des Cddei frdnfati; cfillalibntiés sur les textes 
officiels, ailes seuls un sont rapportes les texics du droit an-
cien et intermédiaire, nécessaires à l'intelligence des articles, 
cet ouvrage manquait jusqu'ici, et M. Locis TRIPIER a comblé 
une lacune que l'on s'étonne d'avoir vu si longtemps subsis-

ter. 

— Nous annonçons aujourd'hui une nouvelle édition du 
Code de la Chasse expliqué, par M. Bogron. On connaît le 

succès des Codes expliqués. Ce succès est dû à une heureuse 
concision, jointe à une grande clarté de style, à un tact judi-
cieux qui sait mettre eh relief lout ce qui doit être rendu 
saillant, qui laisse en oubli ce que la raison la plus commune 
sait comprendre, et ce qui n'est d'ailleurs que la conséquence 
la plus naturelle des explications que l'aireur a soin de don-
ner. M. Rogron a joint à son trav dl l'indication des principaux 
arrêts, des arrêts principes, comme il les appelle. Ce .tra\ail, 
en recommandant davantage ses Codes expliqués à l'attention 
des jurisconsultes, ne peut qu'augmenter le succès dont ils 
jouissent à juste titre. 

— Fabrique de lits en fer et sommiers élastiques, fondée 
depuis ving: ans par Auguste Dm ONT , alleedes Veuves (Champs-
Elysées), 00; maison centrale de vente, rue Neuve-Sai ut-Au-
gustin, 1 et 3. — Mille lits au choix. — Maison de veiue; bou-
levard Poissonnière, 12. 

SPECTACLES DU 25 AOUT. 

OPF.UA. — Fermé pour réparations. 
FIÎANÇAIS. — Kelàche. 
OiuiiiA-CoMiQUE. — Les Mousquetaires de la Reine. 
V'AmiKviLLe. — Un Vœu, le Chapeau gris, Elle est Folle. 
VARIÉTÉS. — Les Foyers d'acteurs. 

CÏMNASE. — M lle Amietie, les Malheurs d'un amant heureux. 
PALAIS-ROYAL. — Les Chiffonniers de Paris. 
PORTE-SAINT-MAUTIN. — La Belleaux cheveux d'or.. 
G .UTB. — Léa, Desrues. 
AMBIGU. — Le Fils du Diable. 
COMTE. — La Fee Urgande. 
FOLIES. — Un Mariage en Espagne. 
CIISQUE NATIONAL.—Soirée équestre, M. Price, M. -Auriol, etc. 
HH' I 'ODUOJIE. — La Croix de Bemy. 
CHÂTEAU DES FI.EUBS. — Concerts et Promenades tous les soirs 

à huit heures. Mercredis et Vendredis, fêtes extraordinaires. 

AUDIEHCKS SES Ci 

Paris MilSON Etude de M" GAMAItl), avoué à Paris, rue 

Nolr<e-Uame-des-Vk;ioiie«, 28. — Vente sur 
licilalion, le 28 act 1847, un« heuie de n levép, eu l'audienci des 
erié -'S d i Tr banal civil de la Sein", sis au Palais-de-Justice, à Paris. 

D'une Moison si-e à Paris, nie Saint-Tnom .is du-Louïre, et d« l'é-
tablissement de b.uns qui s'y trouve, 

Sur U mise à prix de 90,000 fr. 
Pro luit net de tous impôts, même foncier, 8.C0D fr. 

S'adress. r pour les r< nseignemens : 
Au lit M* Gainard, avoué poursuivant; 
Et à Me Ancelle, notaire à Neuilly. ■ (8321) 

CHAMB3ES ET ETUDES SE NOTAIRES. 

Chare^le-Pom ̂  || BÊPENDÂ^CES 
Elude de M" PELARD, avoué à Paris, rue Ste-Aime, 18.— Adjudication, 
le dimanche 29 août 1841, heure de midi, en l'étude et par le ministère 
de M" Chaufton, notaire à Charenton-le-Pont, 

D'une maison et dépendances si-ies à Chamiiignnllea, commune de 
Saint-Maur, canton rte Chsrenton (Seine), sur la nouvelle route delà 
Varenne, à côté du Pont de Champigny. 

M se à prix, outre les onar^es, 6,000 francs. 
S'adreeser pour les renseignemens : 
1° A M* Pelaril, avot é, rue Sainte-Anne, 18; 

2» A M" Chaufton, notaire, à Charentori-le-Pont. " 

L'HISTOIRE DE LA MARINE FRANÇAISE, 
par M. EUGÈNE SUE (3" édit.J, l'édition des bibliothèques, vient 
d'être enrichie du portrait de l'auteur. Le vif attrait de cette 
histoire est dans des particularités peu connues sur les plus 
grandes journées navales de la France, dans la vivacité du 
coloris ; dans le spectacle de la mer : c'est une éloquente his-
toire de nos grands marins faite sur les pièces originales, sur 
de fortes études. — 4 vol. in-8°, ornés de 24 vignettes sur 
acier, d'après Tony Johannot, Raffet, Lepoitevin, etc. Prix; 
30 fr. L'ouvrage se vend aussi en 100 livraisons, pouvant êtro 
retirées une à une, à 30 c. la livraison. A Paris, à la librairie 
rue Sainte-Anne, 55 ; Martinon, rue du Coq-Saint-Honoré, 4, 
et au comptoir des imprimeurs-unis, quai Malaquais, 15. 

ETRANGER. 

— Gr.AXD-DuciiÉ DE TOSCANE (Florence), le 11 août. — 

Le grand-duc vient de faire annoncer à la commission 

qu'il a nommée pour élaborer le projet d'un nouveau Code 

pénal, que son intention est de supprimer entièrement la 

peine de mort et de remplacer par l'emprisonnement cel-

lulaire la peine des travaux forcés dans les maisons de 

correction et aux bagnes. 

— LE CHÂTEAU I>ES FLEIIHS paraissait avoir assez fait pour 
justifier la faveur du public, et n'avoir qu'à poursuivre le 
cours des succès de ses délicieuses soirées, mais cela ne suffi-
sait pas à son habile direction; progrès en tout c'est sa de-
vise. Aujourd'hui 25 août, grande girandola. On exécutera__l'A-

GOLLEGTÏ0I 
D'ANTONIN SARÊME. — Entremets sucrés: 

il chauds, environ 30 recettes par M. Plume-
rey, chef des cuisines de Mme la princesse de Bagration ; bro-
chure in 8°, se vendant séparément 2 fr.. — Quelle personne 
au régime ou convalescente ne bénit l'entremets sucré chaud ! 
il est le soutien, la vie des enfans, des daines, des vieillards. 
Les exquises recettes de M. Plumerey peuvent être exécutées 
pour toutes les tables, car elles réclament plus de délicatesse 
de goût que de dépense. Paris, chez E. Prière, imprimeur^ 
rue Sa in te-Aime, 55, et au Comptoir des Imprimeurs-Unis' 
quai Malaquais, 15. 

rTE DE BÛHESEL VINS. OUVERTURE. A tous prix; en 
pièces, 1|2 pièces, 1[4 de pièce, sans 

eau, cent mille bouteilles de toutes valeurs. Essayez et jugez. 
Au comptant. Avis aussi à la province. Rue Vivienne, 49. 

ï MinftrÇ PANTON-IIOTEL , 28, Panton-Street, Hay-Market. 
Mlil.yillia. Cet hôtel se recommande par sa position près 
des parcs et des théâtres, la maniéré dont il est tenu et sa ta-
ble servie à la française. 

PAPIER D'ALBESPETRES, ̂ Z^X^ 
de province et de l'étranger, pour entretenir sans odeur ni 

douleur, LES YÉSICATOIRES. 

LE PRINCIPAL DE L'OFFICE,
 0

pff 
Pozzo di Rorgo, ambassadeur de Russie a Pa 

par BERTHE , ancien 
officier du comte de 

- Paris, ancien officier 
du comte de Stakelberg, ancien ambassadeur de Russie à Na-
ples, attaché aujourd'hui au service de la cour de Russie "»« 
édition, 1 vol. in-12, 4 fr., à Paris, chez E. Rrière, imprimeur 

rue Sainte-Anne, et au Comptoir des Imprimeurs, quai Mala* 

vtëSfe *?' Ce ' iv.rode M - ,ie,'dio expose, en termes simples, 
1 Uffice des elablissemens, des maisons soigneuses. Toute per-
sonne chargée du service d'une table peut le comprendre à 
1 instant; il a été écrit pour diriger le travail d'une maîtresso 

de maison. Ses sirops, ses confections sucrées s'exécutent avec 
une parfaite précision, a l'aide, de cet ingénieux instrument 
\e pese-sirop, de la Collection do Carême (3 fr.), lequel pré-
cise les doses du sucre pour toutes les confections qui s'e-xéem 
tent dans les familles, en vue du dessert et des boissons. 
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continué et annoté par Librairie de Jurisprudence «le COTILLON, rue des Gr'es, 10, a Paris, éditent des ouvrages de MM. VOUUJIEB, Tirait civil français, 
inutes les six semaines.) ; HABCinili, Eté mens du droit civil français, etc., 7 torts volumes iii-r» .j

m
/.,-.i »i.i;« »

 v - imprtence cl de juridiction admimsii ative, a vo 1 1 premières sont en veillé, 55 fr. (// parait régul é remenl une livraiso 

des Controls et Obligations', sont en vente : 37 fr. 50 c. ; CHAC"%'BA«-ADOEil»Hî3, professeur de droit administratif à 

de droit romain ù la' Kacullé de droit d'Aix, Institutes de Jnslinien traduites cl expliquées, 9. forts vol. grand in-8», 42 IV. ; 

MiVKRUlKlS; 

45 fr. 50 

6* édition, publiée en 20 

EÏ DJE§ DM©ITS RESPECTIFS »*8 EPOIJX. iULEli A/Ï B VEMEHHÏ 
A. E.EURS BÎKI'«. 

volumes in-8» 

dioit UeTou-

Ouvr.ifre contenant en outre l'examen oVi drnit d'enregistrement dans ses rapports avec les conventions matrimoniales. — î fnrti 

de 7 à 8' 0 payes cliacun, contenant la m ilière de cinq à six volumes, IC fr.—Par MM. A. ItODIEKE, professeur à la l'acuité de 

luuse; P. PONT, docteur endroit, avocat à la Cour royale de Paris. 

LE MANUEL DES NOTAIRES . 
Contenant un n uvenu Dictionnaire des formules de tous les actes des notaires (d autres nfliciers ministériels, et un Commentaire où, au moyen 

dé chiffres comsponiteiis à ceux i !u Deliunnaire, il est l'ait application à chaque note de la législation, de la jurisprudence, de I opinion des 

auteurs et des lois, arrêts et décisions sur l'eniepistrenu nt et le timbre. — Par F -M. SELI.IEIt. avocat à la Cour royale de Paiis, ancien 

notaire à Vcrmanlon, en collaboration avic plusieurs jui isconsiilles el notaires, dédié à M. DCPIN. pu cnreiir-généial p ès la Cour de cassa-

tion. 3 volumes ennui in -4», ct nlei ait la matièie de plus de 25 volunns ordinai (s du Ici mal in- 8°. Prix de l'ouvrage intier : 55 fr. — te 

tome 1", comprenant loul le formulaire, le tome 2' et la première partie du tome 3% qui comprennent les deux tiers du commentaire, sont 

en vente au prix de 40 Ir. - Quant au surplus du tome 3*, il paraît par livraisons mensuelles, uonl plusieurs ont déjà élé publiées. 

la Faculiéde Toulouse, Principes de cou 
«OK«BAS, Eloquence et improvisation, 

fi 

Art de la parole oratoii 

. Les cinq premiers volumes 

e 
etc., etc. 1 vo 

livraisons 

contenant 
21 f,-

IU-8* C fr., etc 

m -8» 

en 

Ht. 

Contenant, avec, une préface philosophique et historique : l» Les principes de Théodiréo (t 1 établissement ,1,. | 
2» Un examen révélant l'accord if. lime delà rai-on ,t de U foi, du !ilierali-m« et ilu christianisme j :i° Dos mél 

juxtment porté sur Voltaire, sa phi osopliie « t la révolution dans l'Histoire des Girondins.— Vue V. MAUCADE, av 

à la Cour de cassa'.ion, aultiir de Y Explication méthodique du Code civil. 1 fort vol. in 8". 7 fr. 

TraiSé éfémetiiaire des 

■> mission 
?Jt 

^»t..r,ni ,;e;;^';ue ït «■ 

mm 
EUT IftHOIT 1HMI JL91V, 

Par M. L. DOMENGET, docteur en droit, avocat J la Cour royal) de Paris, auteur dis Instantes de Gaius, traduis
 et 

auteurs du Répertoire du Putain.. — 1 volume ia -18, * 

COLLATIOIMNÉS STR LE 3 TEXTES OFFICIELS, contenant 1° la conférence des articles entre eux; 2° sous chaque article, 1 s textes tant anciens qne nouveaux qui les expliquent 

nianl, outre, le.» lois les plus nsiiel'es, celles exigées pour les thèmes et les textes anciens qui sont, encore en vigueur 4» une table alphabétique renvoyant aux lois et aux papes où ces lois sent renrodi) 

Et ILES SEULS OU SOMX RAPPORTES les TEXTES du DaO T ANCIEN et INT esRKSE OIAIS E nécessaires à fmteltigéhié des articles. 

Utt fort volume grardin-ocla\o, imprimé sur papier placé. Prix : 10 fr. — IX S KÎMIS, t n volume in-32 (édition diamant), prix : 5 fr. 

les complètent ou les modilient; 3° un supplément par ordre 

lies. 
Par LOUIS TBIfUR, avocat à la Cour royale de Paris, do,leur en droit, memb 

alphabétique chron
0

|
og

-

t'edu Con
8
ell-gé

néral(Jei
,
v 

lue, 

«u* 

JSiV U 'Ë'.y 'f/J V/H'Z VMS Oit JE h et VMBiJSVOQ. tibraires-éaUettrs, place fin È'tmlStétm, à M'at-is. 

EXPLIQUÉ PAR m MOTIFS, PAR 11$ EXEMPLES ET PAR LA JORISPRIE^CI, 
lution, sous chaque artiele, des diflVullés, ain-i que des principales questions que présente le texte, et la d 'finition de ton les term aile droit ; suivi d'un Fr, 

l _ \ !.. _U_ i\ .!„ i ;„A „l .', P i;,...,,» I . I .,i a.,» la nhfiajA t.\ i I.A.IIMJ ..KM.J „,.Ï „„t l,
a
...ln A . I. .

 1

 O 'Irl' 
Avec lî solut 

et de procès-verbaux relatif* à la chasse. Ouvrage de line aux personnes chargées d'à 

cien avocat aux Conseils du lioi et à la Cour de cassation. — lin joli volume 
D_ ... I » .... 

— droit ; suivi d'un Form i 
ppliquer U loi sur la chasse el à toutes celles q'ii ont besoin de la connaître mr M n |V .,i 

in-12. Prix : 4 fr. '
 V M> R '^m\ * 

En envoyant un mandat de 5 fr sur la poste, on recevra franco pour toute la France. 

solideeneot fixés dam la bou-he, sani le séjours de crochets ni de ligatures qui détruisant toujours les bonnes d»n*«. - APERÇU sur les dan 
pivots. à ero.li is 61 a reworia, et à crochets. F.'i v-nie cliei tou» les libraire». Vrii : l franc Ouvrage p e>emé à l'Aeadémii de» scie,.,. ?"* )« 
de Hél -ci ,e, par G l'ATTUT inventeur des DRHTS à crochets ou DENTS à succion, rue SainUlonoré, n. S6J, ECOLE SPËCIAI B L.'

1 l
' t

 1 

GEMS QUI SE DEST1XEXT A L'AliT DU DENTISTE.
 U

-^lïl):' 

COMPAGNIE GÉiÉiÂLE D'ACQUISITION, DE DÉFRICHE OE REBOISEMENT 

Société en commandite sous la rnïson sociale : SBA&i^A.\T et C, créée suivant acte Passé tïevant Me
 l'Oï'B.E>, notaire a Paris, le 19 décembre S 846, 

LA SOCIETE 

CS CHACUNE, DONT MOITIÉ SEULEMENT EiT APPELÉE 

iieë Miu 

PAR ACTE DU 23 JUILLET 1847, 
Et elïe vsa eommcitccr se* operaiions sur plus de f ,3s@© beclares doat « lïe est propriétaire. 

AGENT DE CHANGE DE LA COilPAf.XIE i Kl. BQILEAIL 
En vertu de l'art. 10 des Statuts, le premier cinquième des Actions souscrites est appelé dès ce jour. Les versemens s'effectueront à la caisse de la Compagnie, el seront déposés de suite chei MM. BiUOOK et C«, banquiers, PLACE VENDOME, 16. 

&n délivre &e» Avi&mis an siège de Im C&mipagnie
9
 rue de la Ifladeleiue<, *% t» 

Ces actions sont payables de mois en mois, par cinquième, et portent intérêt à 5 0/O. Le C \P1TAL E>T GARANTI par les terrains acquis. Pour la province, envoyer franco les demandes avec engagement par écrit, et le 1
er

 cinquième, en un bon de poste, ou un mandat à vue sur Paris 

M*n Société étnnt ttéfinit ivement cnmtiiitnée va se stawrvois' nttgtrés Ht* GoMVet'nemenl afin *te »e constituer e»» ANO.WMB. 

Les opérations même de la Compagnie ASSURENT ÉVIDEMMENT aux actionnaires des Bti WSFICSS qui dépasseront en moins de trois années, ceux qu'on t réalisés jusqu'à ce jour les enlreorises les plus florissantes. Le pays a compris déjà tout ce qu'offre de grand et Je nation I 

cette assoeialion. Il en apprécie surtout le bul qui est de donner du travail à tantde bras qui en manquent, et d'accroître la richesse teniloriale par la fertilisation annuelle d'une immense quantité de terrains. 

COKPA MIS VEUT ÉTABLIE POD1 CORRESPOND A W S DAN» TOUS LES CHEFS -LïEtTX B'ABBOSBISS SMB JUS, D«S HO 54 1*1 S S eaOBÏS, CAPASIH IT J0BIS3 4NT D'UNE COWâlBÉaATHIÎ KOîlBTT 

ÉCRIRE FRANCO POUR OBTiNiB CES EMPLOIS LUCRAdfS D'AILLËO&Sl, MAIS POUR LESQUELS iL F »BI ETRE ACTIONNAIRE. 

Les Prospectus et les Actes de Société se distribuent au siège de la Compagnie, et sont envoyés FRANCO aux personnes qui en font la demande par lettre affranchie. 

EUE V£VIENNE, 53-
(Maison! des Coneerts Msasartl, près le bouSevar*S.) 

PRIX : 2,500 FR. — S'ADRESSER AU 3e , 

AVIS.—M
ME veuve de BÂILLON ou ses héritiers sont 

invités à se présenter en l'étude de M e Legrand, notaire 

à Ponloise, pour recueillir une succession. 

ià'1 11 

Â cétfsr, bonne g*rancs de dé-
bit de taftac, dans un des 

b aux quartiers. Emplacement j 
commode pour épiceries, li-i 
queurs, etc , etc . S'adresser 

rue des Lionj-Saint-Paul, s. 

On demande un bailleur de 
fonds associé pour une opé-

ration de pianos devant don-
ner en 1 1 ans un bénéfice cer-

BAZIR de voitures, rond poini 

ei à droile de l'Arc-de Triom-
phe, dans la cité de l'Etoile, '27, 

Vente, achat et échange de voi-
tures d'occasion. Voilures bien 

entretenues et remisées pour 
5 lr. par mois. 

FEUILLES PAPIER k 

LETTRE en aoh. lan, 
uu des articles ci-
après dès-gués el 

tut -es : 120 FEUILLES papier ,
u

pe un, bo e. ; < lira tin très gla-

cé, 75 e. et t fr., DORÉ SUR TRAKCIIE, I lr. 25 e. limitâtes). Ex-
VELOP ., 50 c. le cent. Papier ÉCOLIER , 3 fr. la rame. REGISTRES, 

5 ) c les 100 pages CARTES BK VISITE porcelaine gravé*», t t 
le cent.— RUE NEUVE-SAINT-MAKC, n près l'opéra Comique, 
et i«e Joquelet, 8. au premier, près la Bourse. 

MÉDECINE VÉTÉRINAIRE , 
PATENTEE EN ANtiLETERRE. 

Ce remède, d'un usaje facile, est sou» forme de bols, et gué-

rit radicalement lea maladies des CHEVAUX, UOEUFS el VA-

CIIES. Il jouit d'une grande réputation dais liss tro'i roj-iiiaei 
ou d eitgéneralem .ni «mploye par les élev uriettefMi 

D'pôt genTal hei VI. ARTIIAUO, ph irma i n, rue Louii 1.-
Grand, $i ois, près le boulevard des Capucines, à Paru. 

Varices s, ISaw JL« PerJrlcI. 
Prompt soulajrement et souvent guérison.— 78, Faubourg 

Montmartre, et les pharmaciens de» déaar cmens. 

M m ESTSBAL, 
fermier d'Anuonce» de pluilm" 

journaux, rue ^ie«»e-Vi»itnuf, 

53 à Paris. 

Ventes monillêres. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Etude de M« Augusle JEAN, huissier, rue 
Montmartre , 76. 

En l'Hôtel des Commissaires-Priseurs, place 

de la Uourse, 2, 
Le jeudi 26 août 1847, 
Consistant en divan, chaises, tables, con-

soles, secrétaire, toilette, etc. Au comptant. 
(6320) 

feuciii'tVM commerciale*. 

Etude de M' MARCEL, notaire au Havre. 

GAZ FRANÇAIS, 
Compagnie formée pour l'éclairage de la 

ville d Amiens. 

Suivant acte passé devant M« Marcel et 
l'un de ses collègues, notaires au Havre, le 

il mai 1817, enregistré, 
M. Henri-EJouard-Louiê DU ROSELLE , 

négociant, demeurant au Havre , 
A formé une société de commerce en nom 

collectif à son égard, et en commandite à 
l'égard des autres personnes simples sou-

scripteurs d'actions. 
L'objet de la société est l'éclairage de la 

ville d'Amiens par le gaz courant. 
La raison sociale est DU ROSELLE, GAL-

IIAUT et C. , . , , 
Le siège de la société est à Pans, dans les 

bureaux ultérieurement choisis 
Toutefois la société se soumet à la juridic-

tion des Tribunaux d'Amiens, même pour le 
préliminaire de conciliation à raison de tou-

tes les difficultés qui pourraient surgir entre 
elle et les consommateurs de gai. 

M. Du Roselle est le gérant de la société ; 

il a seul la signature sociale. 
La durée de la société est de dix-huit ans, 

qui courent à compter de sa constitution 
définitive. 

Le capital social est fixé à 750,000 francs, 
et divise eu quinze cents actions de 500 fr. 
chacune, nominatives ou au porteur, au 

choix de l'actionnaire. 
La société est définitivement constituée par 

la souscription de treize cents actions, soil 
la représentation d'un capital de 650,000 fr. 

Et suivant ai le passe devant Sl« Marcel el 
son collègue, notaires au Havre, le !) août 
1817, dont la minute faii suite à celle de 

l'acle du 11 mai, aussi enregistré, 
M. Henri-Edouard-Louis nu P.OSELI.E , 

ci-dessus nommé, agissant comme gérant de 
ladite société DU ROSELLE, GA1.IIAUT el C«, 
a déclaré, en verlu de l'article 18 des statuts, 

que ladile sociélé était constituée à compter 
du 9 août 1847, par la souscription de treize 

cents actions, représentant un capital de 

6)ii,ooo fr. 
Extrait par le lil M' Marcel : 
lo De la minute de l'acte précité du 11 

mai 1847; 

2» Et de la minute de l'acte précité du 9 
août 1847: 

Le tout étant en sa possession. 
Pour exlrait conforme. 

Signé MARCEL , notaire. (8t80) 

D'un acte reçu par M« Potier et son collè-

gue, notaires a l'ai is, le u août 1847, enre-
gisiré ; 

Ledit acte fait entre : 
M. 1-rauçois-Eulrope COUËCAULT, limona-

dier, demeuiaut à Pai is, rue du Faubourg-
Montmartre, 31 bis, el Passage Verdeau, 35 ; 

Et M. René-Nicolas-Marcellin JAHAN DE 

LAROADE, propriétaire, demeurant à Paris, 
rue de Seine, 55 ; 

A été extrait littéralement ce qui suit : 
Art. 1er. 11 est formé par ces présentes 

une société en nom collectif entre les compa-
rais pour l'exploitation d'un fonds de com-
merce de restaurateur et café-estaminel si-

tué à Paris, passage Verdeau, au coin de la 
rue du Faubourg-Montmartre, qui appartient 

à M. Couécault et qu'il apporte à la société 

ainsi qu'il va être dit : 
Art. 2. La sociélé commencera à partir de 

ce jour et finira le l« r avril 1867. 
Art. 3

:
 Le siège de la société est fixé a Pa-

ris, rue du F'aubourg-Montmartre, 31 biset 

passage Verdeau, 35, dans les lieux où s'ex-
ploite l'élablissement ci-aprés mis en société. 

Art. 4. La raison etla signature sociales se-
rout COUECAULT et DE LARONDE. 

Chacun des associés aura la signature so-
ciale, mais il n'en pourra ôlre fait usage par 
l'un et l'autre des associés que pour les affai-

res de la sociélé. 
Tous engagemens bien que revêtus de la si-

gnature sociale, seront nuls et non avenus à 

l'égard ds la société s'ils ont une cause étran-
gère aux affaires de la société. 

De plus Ions biiletsj ordre, lettres declian-
ge ou autres effets de commerce, pour oire 
valabies à l'égard des tiers vis-à-vis de la so-
ciété, devronl être signées de l'un et l'autre 

associé. 
Ai t. 6. M. Couécault apporte à la sociélé 

son fonds de commerce de restaurateur et 

café-eslamiuet, avec lous les objets mobiliers 
el matériel en dépendant, et le droit à la lo-

cation verbale des lieux où ce fonds est ex-

7,000 fr. dans le mois de la demande qui lui 
en serait faite par M. Couécault. 

Et 5,000 fr. au plutôt à l'expiration de la 
première année de la société. 

Les sommes ainsi versées par M. de La-

ronde, seront remboursables, savoir : celle 
de 7,000 lr., 1,500 fr. un an après le verse-
ment ; 1,500 fr. l'année suivante; 1,500 fr un 

au après ; pareille somme l'année suivante, 
et les 1,000 fi1, de surplus l'année suivante, le 

tout avec intérêt à 5 pour loo par an payable 
de six mois en six mois à compter du verse-
ment. 

Et les 5,000 fr. de surplus dans un délai qui 

ne pourra excéder cinq années avec intérêts 
à 5 pour 100 par an payables par semestre. 

Le tout s'il n'en esl autrement convenu en-
tre les parties. 

Art. 14. La sociélé sera dissoute de plein 
droit par le décès de l'un ou de l'autre des 
associés. 

Art. 16. Aucun des associés ne pourra cé-
der ou transporter ses droits dans la présen-

te sociélé en tout ou partie sans le consente-
ment de sou co-associé. 

Pour exlrait. signé POTIER . (8181) 

D'un jugement rendu par le Tribunal de 

commerce du département de la Seine, le 15 
juillet 1847; 

Il appert qu'une société en participation, 
formée le 27 avril 1845, entre : 

1» M. Julien 1ELLE, rentier, demeurant à 

Paris, rue Noire-D-me-de-Nazareth, 6 bis; 
2° M. Louis-Henri OUERT, négociant, de-

meurant à Paris, rue de la Victoire, 3; 

3° M. Pierre-Léon F A VUE, demeurant à Pa-
ris, rue de la Victoire, 3; 

A élé déclarée nulle, et que les parties ont 
été renvoyées ilevanl arbitres pour la liqui-

dation de ladile société. 
Paiis, le 24 août 1847. 

TELLE. (8183) 

p oile ; le tout d'une valeur de 20,000 francs, 
d'après l'eslimation amiable que les parties présent mois, la société formi 
en oui faite. sous la raison Aron JA\ AL el C 

Etude de M« CAR1-MANTRAND, huissier, rue 
des Bourdonnais, il, à Paris. 

Suivant acte sous seings privés, en date à 
Paris du 16 août 1817, enregistré; 

MM. Aron JAVAL et Henri LÉVY, tous 
deux négocians, demeurant à Paris, rue de 
Paradis-au-Marais, y; 

Ont déclaré dissoute, à parlir du le' août 

entre eux 
pour la fa-

La mise de M. de Laronde est, sauf ce qui hricalioii et la ycnledela miroiterie, par acte 
va Cire dit ci-après de 20,1100 fr., surquoi il sous seings prives du 7 mars dernier, enre-

a versé dans la caisse de la société en deniers 
comptans la somme de 12.000 fr.; à tjégard 

des 8,000 lr. de surplus, il s'oblige à les ver-
ser dans un délai d'un mois. 

En outre dans le cas où les besoins de la 
sociélé l'exigeraient pendant la première an-

née de sa durée, 51. de Laronde sera tenu de 
verser dans la caisse de la sociélé à litre de 

compte-courant une somme de 12,000 francs, 
dont : 

M. Aron Javal a élé chargé de la liquida-
tion. 

Pour extrait : CARI-MANTRAMD . (8183) 

'l'i-ï Intimai (Ile Commerce. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemens du Tribunal de commerce de 

Paris , du 23 AOÛT 1847, qui déclarent la 

l'aillile ouverte et en fixent provisoirement 
l'ouverture audit Jour: 

Du sieur BLAVIER (Remy\ coiffeur-parfu-
meur, rue Maucouseil, 7, nomme M. Plaine 

juge-commis.-aire, et M. Pellerin, rue Lepel-
ielier, 16, syndic provisoire [N° 7533 du gr.Jj 

Du sieur ROULLIN (Baptiste), anc. restau-
rateur, à Nanterre, demeurant à Paris, rue 

de Lille, 22, nomme M. odier juge-commis-
saire, et M. Pascal, rue Richer, 32, syndic 
provisoire [N" 7534 du gr.]; 

Du sieur DUBOIS (Pierre-Lazare), appla-
tisseur de cornes, à Belleviile, rue de l'Oril-

lon, 33 el 35, nomme M. Couriot juge-com-
missaire, et M. Magnier, rue Taitbout 14 
syndic provisoire [K° 7535 du gr.]; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal de 

commerce de Paris, salle des assemblées des 

faillites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

De dame veuve BOUfIT, mde de rouenne-
rie, à Vances, le i« septembre à 9 heures H2 
[N" 7530 du gr.]; ' 

Du sieur COLONEL (Alexis-Annet), restau-

rateur, à Belleviile, rue des Couronnes is 
le 1" septembre à 3 heures [K» 750S du gr.ù 

Pour assister à l'assemblée dans laquelle 

M. le juge-commissaire doit les consulter, 

tant sur la composition de l'état des créanciers 

présumes yue sur la nomination de nouveaux 
s yndics 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou endos-
semens de ces faillites n'étant pas connus 

sont pries de remettre au greffe leurs adres-
ses, afin d être convoqués pour les assemblée 
subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Des sieurs BRUNET et C', fab. de meubles, 

rue des Fossés-du-Temple, 6, le 1" septem 
bre à 1 1 heures [N° 7294 du gr.]; 

Des sieurs JAGOT (Paul et Léon), mds de 
fers el laines, rue Grenéta, 5, le i" septem-
bre à u heures [N° 7332 du gr.]; 

Du sieur PAILLETTE père (Pierre-Char-
les-Laurenl), fab. de brosserie, à Claye de-

meurant à Paris, rue Grenier-St-Lazare 12 

le t" seplcmbreà 11 hcuies lN-7335 du gr.il 

Du sieur Alt.V'AUD (Isidore), inventeur mé-
canicien, à B. tignolles, le 30 août à 12 heu-
res [I. 7320 du gr.J; 

Du sieur PERRËE-FICHË (Louis-Ferdi-
nand), md de papiers en gros, rue des En» 

du gr'
0
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Du sieur LAURENT (François), md de vins 
Grande-Rue, 139, à Vaugirard, le 31 août à' 
3 heures [N» 7185 du gr.J; 

Du sieur HENRIOT (Pierre), ent. de pein-
ture et de construction, impasse Mazagran, 

6 le 1*' septembre à 11 heures [N» 7183 du 
«r ]. 

Pour être procédé, sous la présidince de. 

V k jugf-cominissaire, aux vérification et 
affirmation de leurs créances : 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 
convoqués pour les vérification et affirmation 

de leurs créances remettent préalablement 
curs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur DOLORKT (Gabriel), anc. 
d'affaires, rue Notre-i)anie-de-Lorette 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités a produire, dans le délai de 

vingt jours, à dater de ce jour, leurs titres de 

créances, accompagnés d'un bordereau sur pa-

p rr timbré, indicatif des sommes à réclamer, 
MM. les créanciers : 

Du sieur PATRIS (Frédéric), anc. éditeur 
du Journal du Palais, rue des Grands-Au-
gustins, 7, entre les mains de MM. Duval-

Vaucluse, rue Grange-aux-Belles, 5, el Hin-

gray, rue de Scine.ïO, syndics de la faillite 
U\" 7426 du gr.]; 

Pour, en conformité de l'article 493 de la 

loi du a 8 mai i8j8, être procédé à la vérifi-

cation des créances, oui commencera immé-

diatement après l'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'union de la 
faillite du sieur COCUEGRUE (François-Au-
guste), épicier, r. du Cherche-Midi, 60, sont 

invités à se rendre, le 31 août à 3 heures, 
au palais du Tribunal de commerce, salle des 

assemblées des faillites, pour, conformément 
à 1 artiele 537 de la loi du 28 mai 1838, en-

çonnerie, rue Montmorency, 17, le 31 aoûl à ; ««« rendu par 
1 heure 112 [N- 7(98 du er V 1 ■ * • , sïnd 'cs , le débattre, le clore el l'arréler; 

Du sieur. (,m,i ,tnvT» 1 Mf
1
"' donner décharge de leurs fondions et 

nronrir-nr t V ! S
usle-Ccsar), ap- | donner leur avis sur l'excusabililé du failli 

propricur de chapeaux, rue Pecquel, 11 et i ].V 1360 du gr 1 
13, le l« seplemhre à 9 heures 112 I N» 7226 ' 
du gr.]; I 

agent 
.-. 31, le 

1"' septembre à 1 1 heures [N» 62 1 0 du gr. |; 

Du sieur DESSIAUX (Edme-Nicolas), md 
de vins, rue de la Michodière. 25, le l" sep-
tembre à 12 heures [N» 7127 dugr.]; 

Du sieur PAMART (Jules), bonnetier et 
mercier, rue du Bac, 37, le i" septembre à 
12 heures [N° 7188 du gr.J; 

Du sieur CHEVP.IER (Antoine), md devins-
traiteur, à La Villelte, le l« septembre à 12 
heures [N» 7125 du gr.].; 

Du sieur DUMONT (Antoine), ent. de ma 

Du sieur RIOUT Nicolas-Désiré), layelier, 
passage Pecquel, 9, le 31 août à 3 heures IN» 
67.9 du gr.J; 

Du sieur MARTIN (Jules)-, laveur de laines 
rue desRécolleis, 5, le 31 août à 3 heures 
[H» 7282 du gr.]; 

Du sieur FEI1RENBACH (Hermann), horlo-
ger, rue de Clichy, 67, le 31 août à 3 heures 
]N" 6S92 du gr.]; 

Pour entendre le rapport des syndics sur 
l état de. la faillite et délibérer sur la forma- ' MIDI 

ASSEMBLEES DU 25 AOUT 1847. 

BEIIF HEURES 1|2 : Bigos, faïencier, clôt. -
Tournant, md de nouveautés, conc. — 

Maislrasse et Wiart, imprimeurs, id. — 
Tlnébault et Morissel, anc. maréchaux-fer 
rans, id. 

ONZE HEURES : Brunct, laveur de laines, clôt. 
— Rebière, fab. de chapeaux de paille, id. 

— Lacoste, agent d'affaires, id. — Kretlly, 
h rnacheur, id. — Gossarl, loueur de voi-
tures, rem. à huitaine. 

sur 

main-

lion du concordat, ou, s'il y a lieu, s'enten-

dre declar. r en état d union, et, dans ce der-

nier cas, être immédiatement consultés tant 

lit faits de la gestion Ouesur l'utilité du 

tien ou du remplacement d,s Syndics. 

NOTA . II ne sera admis que les créanciers 
reconnus. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur GAUTIER jeune, représentant de 
commerce, rue Vieille-du-Ten pis, 5 c 30 
aoul à 12 heures [N° 5650 dugr.|?' '

 i0 

Pour reprendre la délibération 'ouverte, sur 

le concordat proposé par le failli, l'admettre 

y a heu ou passer à la formation de 

l'ulilià t' "
 Cl

"'
 d

"""
rr W

 ""«' ""■ 
l utilité du nxamhcn ou du remplacement des 
s ynaics. 

Poulain, md de nouveautés, conc. 
UNB HEURE : Widal, commiss. en horlogerie, 

id. — Aliaume, md de spiritueux, id. — 
Servais, facteur de pianos, rem. à huitaine. 

DEUX HEURES : Paris, ent. de maçonnerie, 
synd. — Corvée allié, lab. de produits chi -

iniques, id.— Bonhoure, limonadier, id. — 
llrenac, md de vins, id. — Gilles, commiss 

eu marchandises, cliil. — Grégoire, loueur 
délivres, id. — Champagne, md de soie-

ries, id. — Lcporcq, md de nouveautés, id 
— Desplaces lils, boulanger, id 

t'a 
l'union 

Enregistré à Paris, 

Reçu un franc dix cefltlmes. 

Août 1847. F. 

Népuratious. 

Du 19 juillet I84T : séparation de corps et de 
biens entre Marie-Kiisabcili GKAN DJF.AN 
el Chrétien-Joseph KREBZ, à la Varenue-

Saint-Maur, près Paris. — Chaipnuicr, 
avoué. 

Du 19 août 1847 : Séparation île bW «JJ 
Marie-Victoire BÊDOUET el M» 111 

VÉRET. à Paris, ru- de I Entrepôt, »• 

E. de Brotonne, avoué. 

lteccM es inïnimttllo"* 

Du 22 août i84i. -M. BréarUS j** 

St-Thomas-du-Louvre, 42. - »™e ,;i,n, 

ans, boul. des Italiens, 5 — «• »/
jD!

, 
rue Vivienne, 26. - Mme schtos ,

 jt! 
rue Ste-Appoline, 13. — M. t»™",'..,,, li 

ruedelaRoquelle, 5. - fi 
ans, rue de Jouy, 15. — »• « Leroufi 
ans, rue Sl-Louis-cn-l'lle, 90. p> 
18 ans, à la chambre des députes. _ „ 

noble, 19 ans, rue Ncuve-RicK R»,
 S

.
A

. 

Mistral, 43 ans, i ue des Ucux-t »
 Sj1

,
u

. 

dré,4. -M. Lelu,32 ans, rue ^e»'
c 

Geueviève, 21. 

Bourse dn 
24 AO
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Cinq 010,). du 22 mari 
Quatre i[2ci0,j. du 2» raart --

Uuatre 010, j. du 32 mari- ■■ ■■ 
Trois opi, j du n décembre-

Troinop) (emprunt 1.44) 
Actions de la Banque 

Rente de la ville... . 
Obligation,, de la ville 
Caisse hypothécaire • • • • • 
Caisse A. Gouin, c. lOtW";-" 
Caisse Ganueron,c. 1900 
4 Canaux avec primes... 
Mine» de la Graod'Combo • • • • 

Lin Mabeily 
Zinc Vieille-Montagne. • • • • • • 
R. de NapleoJ. de Janvier.- • 

- Récépisaé» Rothschild. • • 

, )!»• ' 

' u)l ; 

; s»** \ 

; in 1 

CHEMINS DS FS..^ 

DRSlGWArlO»». 

Saint- Germain-
Versailles, rive droite.. 

_ rive gauche . 

Paris à Orléans 
Paris à Rouen 
Rouen au Havre 
Marseille à Avignon.- •■ 

Strasbourg i Baie 
Orléans* Vierzou 

Boulogne à Amiens ..;•>■ 

Orléans à Bordeaux 

Chemin du Nord 
Montereau à rioy-s. ••■ 
r'amp. à llazobroucH- • ■ 

Paris à Lyon 
Paris i Strasbourg 
Tours i Nantes. 

Hier. 

380 -

173 '5 

1127 50 

11(7 i» 

615 r 

173 15 

4J5 ' 
5i0 ' 

5»«' 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATUURLNS tS.  ' '■ . A G"*°T ' 
Pour fa légalisation de 1a signature A-

le maira du i" arrondi»**
1
 ' 


